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RENFORCER LES SYSTÈMES DE SANTÉ :

Ces Rencontres reflètent une volonté de 
coopération qui doit servir d’exemple à 
beaucoup. Ce qui nous lie ici, ce sont d’une 

part la santé, d’autre part la francophonie. Nous 
partageons une langue commune qui facilite la 
communication, qui nous permet une compré-
hension fine des sujets de santé, par essence 
très techniques et aux nombreuses nuances. Or, 
la compréhension est le socle de la confiance, 
devenue indispensable pour bâtir des relations 
solides entre tous les acteurs de nos systèmes 
de santé : scientifiques, société civile, autorités 
sanitaires et bien entendu industriels.
Cette francophonie, on la sent vibrer. Je le dis ici à 
mon ami Michel Sidibé. Nous étions très fiers que 
les pays francophones soient leaders dans le sou-
tien à la création de l’Agence africaine du médica-
ment. Les trois dernières années de pandémie ont 
éprouvé tous les systèmes de santé qui étaient déjà 
malheureusement sous tension. Il a été nécessaire 
de réagir, de s’adapter très rapidement.
Les efforts fournis par l’ensemble des acteurs ont 
été absolument colossaux, mais ils ne peuvent 
pas devenir la norme et, à long terme, l’essouffle-
ment sera inévitable. Ce n’est pas dans l’urgence 
que l’on construit l’avenir. Il faut tirer les leçons du 
passé, anticiper le futur et opérer un réel renforce-
ment des systèmes de santé. C’est un défi global 
dont la réussite passe nécessairement par la prise 
en compte de nombreux aspects.
Je pense bien évidemment à l’accès aux ser-
vices essentiels, et notamment aux soins de san-
té primaire bien entendu, mais également à la 
prévention, à l’accès aux traitements, à la lutte 
contre les déserts médicaux, à la formation des 
professionnels de santé, à l’ardent sujet de la cou-
verture maladie ou sanitaire universelle. Ce n’est 
qu’avec une vision holistique que nous pourrons 
faire efficacement face aux futures pandémies ou 
à d’autres menaces sanitaires que nous n’avons 
pas encore imaginées. La tâche est d’autant plus 
délicate qu’un contexte de défiance entre les dif-
férents acteurs de l’écosystème de la santé s’est 
installé pendant la pandémie.
D’abord, il faut le dire, en raison d’une inégalité 
d’accès au traitement. Selon le tableau de bord 
mondial de l’équité vaccinale, établi par le pro-
gramme des Nations unies pour le développement, 
l’OMS et l’université d’Oxford, en septembre 2021 
seuls 3 % des habitants des pays à faibles revenus 
avaient reçu au moins une dose de vaccin, contre 
60 % dans les pays à revenus élevés. Près d’un an et 
demi plus tard, en février 2023, 
31 % de la population des pays à 
faibles revenus avaient été vac-
cinés avec au moins une dose, là 
où on comptait 73 % de la popu-
lation des pays à revenus élevés.
Cela nous interpelle. En juillet 
2022, dans sa déclaration de 
Berlin, notre industrie — par 
la voie de sa fédération inter-
nationale, l’IFPMA — a présen-
té aux dirigeants mondiaux la 
création d’une solution collabo-
rative en faveur d’une meilleure 
équité dans le déploiement des 
vaccins, des traitements et des 
diagnostics pour anticiper les 

futures pandémies. Ensuite, parce que partout 
dans le monde, nous avons vu des phénomènes 
de remise en cause des mesures sanitaires prises 
par les gouvernements, voire de défiance à l’égard 
des solutions vaccinales mises en œuvre pour lut-
ter contre le virus.
Ces phénomènes ont été amplifiés par des 
actions de désinformation rendues possibles 
à grande échelle sur internet. J’ai été très mar-
qué par les propos de Pierre Dimba, le ministre 
de la Santé de Côte d’Ivoire. Alors que le pays 
s’apprêtait à jeter 500 000 doses qui arrivaient à 
échéance, le gouvernement a mis en place un 
plan d’intensification de la vaccination avec une 
communication touchant toutes les couches de 
la population, impliquant artistes, influenceurs, 
footballeurs... En deux mois, ces stocks ont été 
utilisés. Cette expérience peut servir d’inspira-
tion. Cela montre aussi la vocation de ces jour-
nées : mutualiser les expériences et souligner à 
quel point la confiance mutuelle entre acteurs est 
indispensable. Il faut se rendre à l’évidence : c’est 
un préalable non négociable au renforcement des 
systèmes de santé.
Ces 25e Rencontres Leem-OIF, j’en suis convain-
cu, sont une étape très importante dans cette 
direction. 

Nous partageons  
une langue qui facilite 
la communication et permet 
une compréhension fine 
des sujets de santé,  
très techniques et aux  
nombreuses nuances.  
Or, la compréhension est 
le socle de la confiance...





Sur la photo, de gauche à droite : 

Mamadou Pathé DIALLO, ministre de 
la Santé et de l’Hygiène publique de 
Guinée • Khalid AÏT TALEB, ministre de 
la Santé du Maroc • Dr Marie Khemesse 
NGOM NDIAYE, ministre de la Santé du  
Sénégal • Diéminatou SANGARÉ, ministre 
de la Santé et du Développement social 
du Mali • Dr Samuel Roger KAMBA  
MULANDA, ministre de la Santé de 
République démocratique du Congo •  
Filomena GONÇALVES, ministre de 
la Santé du Cap Vert • Dr Abdelma-
djid ABDERAHIM MAHAMAT, ministre 
de la Santé Publique et de la Pré-
vention du Tchad • Dr Jérôme  
SALOMON, OMS • Dr Karim BENDHAOU, 
Merck KGaA • Philippe LAMOUREUX, 
Leem • Maturin TCHOUMI, Roche • Michel  
SIDIBÉ, Agence africaine du médicament 
• Dr Nora BERRA, ancienne Secrétaire 
d’État en charge de la Santé, France • 
Loub Yacout ZAÏDOU, ministre de la Santé 
des Comores • Henri MONCEAU, OIF •  
Pr Moustafa MIJIYAWA, ministre 
de la Santé du Togo • Dr Ahmed 
ROBLEH ABDILLEH, ministre de la 
Santé de Djibouti • Benjamin Ignace  
HOUNKPATIN, ministre de la Santé du 
Bénin (photo retouchée)
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OIF

DE L’URGENCE À LA CONFIANCE

Des hauts  
responsables  
nieront que  
des textes votés 
deux ans plus tard 
ont pu être  
inspirés dans 
des lieux comme 
celui-ci, mais je 
suis certain que  
c’est comme cela 
que se fabrique  
la politique  
multilatérale. 

C’est un grand bonheur pour moi de participer 
à cette 25e édition des Rencontres Leem-OIF.   
Ces Rencontres du Leem auxquelles le 

président Abdou Diouf, Secrétaire général de 
l’OIF, a souhaité, dans un geste visionnaire, s’as-
socier, sont en effet précurseures. Précurseures 
parce qu’associer au débat des parties qui 
n’étaient pas considérées, il y a vingt-cinq ans, 
comme nécessairement toutes légitimes, était 
une manière de comprendre comment le monde 
changeait. Aujourd’hui, il est fondamental et c’est 
ce qui se passe de manière répétée dans cette 
manifestation notamment, de nouer ce dialogue 
entre des parties prenantes diverses. 
C’est extrêmement important pour la qualité du 
débat. Beaucoup de hauts responsables nieront 
avec véhémence que des textes votés deux ans 
plus tard ont pu être inspirés dans des lieux 
comme celui-ci, mais je suis certain que c’est 
comme cela que se fabrique la politique multi-
latérale. 
Mes chaleureuses félicitations au Leem, à Phi-
lippe Lamoureux en particulier pour ce travail 
constant. La thématique 2023 cadre parfaite-
ment avec les préoccupations actuelles mises 
en exergue par la crise sanitaire, démontrant la 
nécessité de renforcer ces systèmes de santé 
publique et particulièrement des pays les plus 
vulnérables.
C’est notamment pour contribuer à répondre à 
cette urgence que l’OIF — dont je me plais à 
rappeler qu’il s’agit d’une organisation africaine, 
créée par trois chefs d’État africains en 1970 et 
qui aujourd’hui encore comporte une grande 
majorité d’États africains en son sein, soit 31 sur 
les 54 États et gouvernements —  a signé avec 
l’OMS en 2021 un accord de coopération, qui 
lui permet d’apporter son soutien politique et 
diplomatique, notamment pour soutenir le ren-
forcement des systèmes de santé dans l’espace 
francophone et rendre leur accès plus équitable.
Les chefs d’État et de gouvernement réunis à 
l’occasion du 18e Sommet de la Francophonie à 
Djerba en octobre 2021 ont, dans leur déclara-
tion finale, souhaité une action plus ferme de la 
communauté internationale en faveur de l’accès 
équitable aux services de santé et à la couverture 
sanitaire universelle, objectif dont la concréti-
sation est conditionnée par la mise en place de 
systèmes de santé résilients.
Comment mettre en place de tels systèmes ? Il 
y a bien entendu une condition première qui est 

la détermination et la volonté politique. Je les 
rencontre, cette détermination et cette volonté 
politique, avec constance, depuis dix ans que 
je pratique ces cénacles ; ça ne suffit pas. Il faut 
des ressources financières, techniques, humaines 
pour mettre en place ou consolider les infrastruc-
tures, former, retenir les professionnels de san-
té, améliorer la qualité des soins, renforcer la 
confiance dans les populations en leur garantis-
sant l’accès aux prestations, aux médicaments et 
autres produits médicaux de qualité à des coûts 
raisonnables.
Il faut aussi de la créativité et choisir des che-
mins innovants : créer aujourd’hui un système 
de couverture santé universelle ne signifie pas 
forcément emprunter le même chemin que pour 
ceux élaborés après la Seconde Guerre mondiale. 
Il est donc nécessaire de mettre en place des 
mesures innovantes, ambitieuses pour la mobi-
lisation de toutes ces politiques et faire en sorte 
que la santé publique demeure une priorité. L’OIF 
ne peut que soutenir l’appel de l’OMS qui invite 
les États à intensifier leurs efforts sur ce plan. 
C’est aussi la raison pour laquelle nous avons 
vraiment besoin de moments comme ceux-ci qui 
permettent de croiser les expériences. Hier, nous 
étions quelques-uns à avoir une conversation 
avec Messieurs les ministres de la Santé du Togo 
et de la RDC, qui nous expliquaient comment 
les expériences croisées du Maroc, de la Côte 
d’Ivoire leur sont extrêmement utiles pour déve-
lopper leurs politiques. Cette coopération Sud-
Sud et tripartite est au cœur du développement 
des politiques de santé. Et l’OIF est fermement 
résolue, comme elle le fait de manière continue 
depuis cinquante-deux ans, à œuvrer en faveur 
de cette coopération Sud-Sud.
L’OIF se félicite du soutien de l’OMS aux États, 
notamment dans le domaine du renforcement 
de leurs capacités de production à travers, par 
exemple, la mise en place des unités de fabrica-
tion de vaccins à ARN messager dans les pays 
en développement. C’est une opportunité pour 
rendre les pays du Sud autonomes en production 
de médicaments pour leurs populations. Nous 
appelons à renforcer cette dynamique et nous 
invitons les États membres et les gouvernements 
qui le souhaitent à en tirer le meilleur parti. Nous 
réitérons notre soutien au développement des 
activités de l’académie de l’OMS basée à Lyon et 
nous encourageons les pays francophones à sai-
sir l’opportunité de cette structure pour renforcer 

les capacités de leurs profes-
sionnels de santé.
La question de la santé 
publique revêt une importance 
capitale pour la Francophonie. 
Même si nos actions s’inscrivent 
avant tout dans les domaines 
de la sensibilisation et du plai-
doyer politique, nous comptons 
bien continuer à jouer ce rôle 
de catalyseur, de mobilisateur 
aux côtés des acteurs majeurs, 
l’OMS mais aussi le Leem, afin 
de prendre part à cette œuvre 
collective au service de l’hu-
main. 





Henri MONCEAU 
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les compétences de nos professionnels de santé.
Des systèmes de surveillance épidémiologique 
robustes et coordonnés sont indispensables pour 
détecter et réagir rapidement aux épidémies. 
Cependant, en parallèle de la gestion des crises 
urgentes, nous devons cultiver la confiance 
envers nos systèmes de santé. La transparence 
et la responsabilité sont vitales dans cette 
démarche. Nous devons établir des politiques et 
des pratiques garantissant la qualité et la sécurité 
des soins.
Impliquer activement les citoyens dans le pro-
cessus décisionnel leur permet de jouer un rôle 
actif dans la gestion de leur propre santé. De 
plus, il est essentiel de reconnaître que le ren-
forcement des systèmes de santé ne peut être 
réalisé de manière isolée. Il doit être poursuivi 
en harmonie avec les efforts mondiaux du déve-
loppement durable. 
Les considérations sanitaires doivent être inté-
grées à toutes les politiques, y compris celles 
concernant l’environnement, les transports, 
l’éducation et le développement économique. 
En adoptant une approche holistique, nous 
posons les bases d’un système de santé résilient 
et durable.
La communication transparente et efficace est 
essentielle pour gagner la confiance du public. 
Des réglementations appropriées guident la 
diffusion d’informations claires, cohérentes et 
accessibles, ainsi que la collaboration et la coor-
dination entre les acteurs de la santé. 
L’investissement dans la recherche et l’innovation 
est un autre aspect important de la réglementa-
tion assurant l’efficacité, la sécurité et la qualité 
des nouvelles interventions médicales tels que les 
tests, les vaccins et les médicaments.
À ce niveau, l’engagement de l’Afrique fut réel. 
Nous avons eu la chance d’avoir des leaders qui 
ont très vite compris, qui ont anticipé, qui sont 
venus ensemble et qui ont renforcé nos institu-
tions. Le Centre Africain de Contrôle des Mala-
dies (CDC Afrique) et d’autres structures ont 
travaillé avec le secteur privé, avec les autres 
secteurs pour faire en sorte de mobiliser les res-
sources, notamment les vaccins.
Mais ce qui fut le plus important, ces deux der-
nières années, au niveau continental, a été la mise 
sur pied de l’Agence africaine du médicament.  
Cette agence a été créée pour accélérer l’accès 
à des produits médicaux de qualité pour la cou-
verture santé universelle et la sécurité sanitaire, 
pour limiter les produits médicaux de qualité 
inférieure et falsifiés — et surtout pour réduire 
la fragmentation, afin de renforcer la capacité 
de négociation de l’Afrique sur le marché 
pharmaceutique mondial et de stimuler l’adop-
tion d’innovations pour la fabrication locale de 
médicaments afin d’améliorer l’autosuffisance. 
C’est une agence centrale, qui nous permettra 
certainement de repenser l’africanisation de la 
recherche et du développement.
Elle nous permettra de combattre les faux médi-
caments, mais surtout de renforcer notre plai-
doyer, notre capacité de rentrer en relation avec 
le reste du monde, avec une dynamique com-
plètement différente et un partenariat nouveau. 
L’Afrique a le potentiel, et j’y crois sincèrement, 
de devenir une force majeure dans la recherche 

Le Leem n’est plus simplement une plate-
forme de rencontres, le Leem est devenu 
une institution. Ce n’est pas tous les jours 

qu’on a le privilège d’avoir une allocution du 
président en exercice de l’Union africaine. Qu’il 
prenne du temps pour parler de la santé est une 
démonstration très claire de son engagement, 
mais aussi de sa volonté de marquer son passage 
à la tête de l’Union africaine de ce sceau, en met-
tant la santé au cœur de nos priorités.
Philippe, je tiens à te remercier pour ton lea-
dership et je tiens à remercier bien sûr la Franco-
phonie, mon grand frère, mon tonton Diouf, qui 
a senti que c’était important de construire des 
ponts et surtout pas de murs entre nous — et que 
ce qui nous permettrait d’avancer, ce seraient des 
liens qui nous renforcent.
Le sujet que je souhaiterais aborder avec vous 
est d’une importance capitale. La transition, 
de la réponse d’urgence à la construction de la 
confiance dans la gestion des crises sanitaires, 
est une question clé. 
La rencontre d’aujourd’hui est opportune, car les 
leaders politiques, l’industrie, les chercheurs, les 
patients et la société civile, bien sûr les gou-
vernements réclament tous, sans exception, une 
réflexion profonde sur les défis d’équité et de 
justice sociale en matière de santé.
Et bien sûr que la lutte contre cette pandémie 
fut un exemple éclatant que sans équité et sans 
justice sociale, sans redistribution des oppor-
tunités, lorsqu’elles existent au Nord et qu’elles 
ne tiennent pas compte des chances au Sud, 
ce n’est certainement pas la direction à prendre 
dans nos démarches de santé publique et de 
partenariats. 
Cette transition est essentielle, car elle nous per-
met non seulement de répondre efficacement 
aux crises actuelles et futures, mais aussi d’établir 
une solide confiance du public envers nos sys-
tèmes de santé.
Ces systèmes doivent être préparés aux impacts 
sanitaires du changement climatique tels que les 
vagues de chaleur, les événements météorolo-
giques extrêmes et les maladies liées aux vec-
teurs. Cela implique des stratégies pour anticiper 
et répondre à ces défis, avec des alertes pré-
coces, des plans d’urgence et des infrastructures 
de santé résilientes.
Pour atteindre cet objectif, nous devons agir 
simultanément sur deux fronts : gérer les crises 
urgentes et renforcer la confiance du public. En 
période d’urgence, nous devons investir dans la 
préparation et la réponse aux pandémies. Cela 
implique de garantir la disponibilité d’équipe-
ments médicaux essentiels, de médicaments et 
de vaccins de qualité. Il est crucial, de renforcer 

Michel SIDIBÉ  
Envoyé spécial  

de l’Union africaine 
pour l’Agence africaine 

du médicament
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AGENCE AFRICAINE
DU MÉDICAMENT

Accélérer l’accès
réduire la fragmentation 

Malgré 
une charge 

mondiale des 
maladies de 

25 %, l’Afrique 
contribue à 

moins de 2 % 
des données 
génomiques 

utilisées pour 
l’innovation 
médicale et  

à moins de 3 % 
des essais 
cliniques 

mondiaux.





LES ACTIONS DES GRANDES ORGANISATIONS
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grâce à sa population génétiquement diverse, 
propice aux essais cliniques. 
Les génomes africains renferment des informa-
tions cruciales sur la santé humaine. Malheureu-
sement, les Africains sont sous-représentés dans 
la recherche génomique aujourd’hui, limitant ain-
si notre compréhension des maladies génétiques 
qui touchent particulièrement les populations 
africaines. 
Or, malgré une charge mondiale des maladies 
de 25 %, l’Afrique contribue à moins de 2 % des 
données génomiques utilisées pour l’innovation 
médicale et moins de 3 % des essais cliniques 
mondiaux. Il est urgent de remédier à cette 
sous-représentation.
J’appelle les ministres présents, donc les gou-
vernements africains et les institutions de 
recherche, à placer la recherche génomique 
au cœur de leurs priorités politiques et scienti-
fiques sur tout le continent, dans l’intérêt de nos 
populations africaines, mais aussi dans l’intérêt 
du monde entier.
En reliant le passé, le présent et l’avenir, nous ren-
forçons notre capacité à répondre efficacement 
aux crises, à favoriser la confiance du public et à 
améliorer la résilience de nos systèmes de santé. 
Engageons-nous ensemble dans ce parcours, 
armés de connaissances, de compassion et d’un 
engagement envers la santé et le bien-être de 
tous, en privilégiant certainement, encore une 
fois, l’équité et la justice sociale. 
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Dr Tedros ADHANOM GHEBREYESUS 

Directeur général de l’Organisation 
mondiale de la Santé 

Excellences, chers collègues et amis,

Ce mois-ci, j’ai mis fin à deux urgences 
internationales de santé publique  : celle 
de la COVID-19 et celle de la Mpox*.  
Cependant, ce n’est pas le moment de relâcher nos efforts. Le moment 
est venu au contraire de renforcer les systèmes de santé pour se prémunir 
contre les chocs futurs. Les soins de santé primaires constituent la base la 
plus efficace, la plus efficiente et la plus équitable pour renforcer 
les systèmes de santé. 90 % des interventions sanitaires essentielles 
peuvent être fournies via les soins de santé primaires et pourraient 
sauver environ 60 millions de vies d’ici à 2030.
Les réunions ministérielles de haut niveau organisées cette année à 
l’Assemblée générale des Nations unies sur la couverture sanitaire uni-
verselle, sur la tuberculose ainsi que sur la prévention, la préparation 
et la riposte aux pandémies sont des occasions cruciales de raviver 
l’engagement politique et économique en faveur du renforcement 
des systèmes de santé et de consolider les liens de confiance entre 
les populations et leurs gouvernements. L’OMS appelle tous les pays 
à investir davantage et à investir mieux, dans des services de santé 
fondés sur des données probantes, dans le cadre de plans nationaux 
et de politiques de financement de la santé favorisant un accès équi-
table aux services et une meilleure protection financière. Dans tous les 
pays, une approche globale impliquant tous les acteurs est nécessaire 
pour revenir sur la bonne voie, mais je voudrais souligner le rôle clé 
du secteur privé dans le développement et la production de produits 
de santé dans le monde entier.
À l’occasion du 75e anniversaire de l’OMS, réaffirmons la vision des 
nations lors de la fondation de l’Organisation en 1948 : atteindre le 
niveau de santé le plus élevé possible pour tous les peuples. 
*Monkey pox, en français variole du singe

Son Excellence M. Azali ASSOUMANI  

Président de l’Union africaine
Président de l’Union des Comores 

La thématique de ces Rencontres revêt à mon sens un intérêt 
majeur étant donné qu’elle contribuera à atteindre l’Objectif 
de Développement Durable 3 (Santé et bien-être) et à la réus-
site d’une bonne couverture sanitaire universelle que les États 
membres de l’OMS se sont tous engagés à mettre en œuvre. 
Je remercie à cet effet l’OIF, l’Organisation internationale de la 
Francophonie, et plus particulièrement sa Secrétaire générale 
ma chère sœur, Madame Louise Mushikiwabo, pour la tenue de 
ces échanges qui, je l’espère, raffermiront la solidarité interna-
tionale dans le but de bâtir un meilleur système de santé pour 
toutes les générations. 
Mes remerciements vont également à l’endroit des Entreprises 
du Médicament pour leur grande contribution dans la tenue 
de cette importante réunion. 
Le monde contemporain est frappé par une crise de confiance 
envers les systèmes de santé. Nous l’avons vécu dans l’Union 
des Comores lorsque nous devions faire face, comme le reste 
du monde, à la crise sanitaire liée à la COVID-19.
La circulation de fausses informations et les rumeurs ont 
détourné beaucoup de malades des centres hospitaliers et 
réussi à porter atteinte à la confiance de la population envers 
le personnel de santé.
Ce même personnel qui bénéficiait de la confiance des 
citoyens avant la pandémie, était subitement discrédité par 
la désinformation. Il nous revient donc à nous, dirigeants, 
de recréer cette confiance entre les patients et le personnel 
médical pour éviter les erreurs du passé.
Ainsi, je suis convaincu que la formation et le renforcement 

des capacités des ressources 
humaines de la santé contri-
bueront à redonner confiance 
aux formations sanitaires. En 
mettant les moyens nécessaires, 
notamment en dotant nos 
structures de santé, surtout les 
services des urgences, de pla-
teaux techniques performants 
et adaptés, le citoyen retrou-
vera sa confiance envers le 
personnel soignant.
Aux Comores, le projet d’ouverture d’une faculté de méde-
cine et le chantier en cours de construction d’un CHU sauront 
apporter les changements que nous souhaitons pour des soins 
sécurisés, accessibles et de qualité. 
Le mise en place dans les prochains mois de l’Assurance mala-
die généralisée (AMG) va aussi aider la population à refaire 
confiance à notre personnel de santé. Le Comorien, comme 
tous les autres citoyens du monde, doit avoir accès à un bon 
diagnostic, une bonne prise en charge, des soins et des médi-
caments sûrs. C’est en ce sens qu’à l’instar des autres chefs 
d’État, j’ai toujours mis le secteur de la Santé au cœur de mes 
priorités.
Tout ce que j’ai mentionné ici, concerne aussi les autres pays 
du continent africain, notamment ceux qui sont francophones. 
C’est pourquoi, en ma qualité de Président en exercice 
de l’Union africaine, j’appelle l’Organisation internationale 
de la Francophonie à soutenir les efforts du continent pour 
atteindre une meilleure couverture sanitaire universelle et à 
aider le système de santé à gagner la confiance du peuple. 
Cette confiance retrouvée pourra diminuer les évacuations et 
l’immigration sanitaires dans un monde qui souffre déjà assez 
du déplacement massif dû aux problèmes de sécurité et au 
changement climatique. 
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La thématique de ces Rencontres est capi-
tale surtout que, bien que l’OMS ait déclaré 
la fin de l’urgence de la pandémie, nous 

continuons à avoir des cas de COVID-19, même 
s’ils sont maîtrisés et contrôlés, mais également 
d’autres zoonoses.
C’est vrai, nos systèmes de santé africains et parti-
culièrement dans notre pays, le Sénégal, sont tou-
jours en insuffisance d’infrastructures aux normes, 
en manque d’équipements et de personnel. Mais 
avec la pandémie, avec cette forte volonté poli-
tique, avec en tête Son Excellence M. le président 
Macky Sall et toutes les institutions, nous avons eu 
très tôt, un plan de préparation.
Je parle sous le contrôle de notre ami et frère, 
Michel Sidibé qui, très tôt, dès février 2020, a 
convié le ministre de la Santé pour parler d’une 
seule voix. Le Sénégal avait son plan de prépa-
ration multisectoriel coordonné. Nous avons la 
chance d’avoir un Comité national de gestion des 
épidémies avec ses démembrements au niveau 
régional et départemental et, à la tête, l’adminis-
tration territoriale, les gouverneurs, les préfets, 
les sous-préfets et tous les secteurs du gouver-
nement. Avec Ebola, le Sénégal a créé le Centre 
des opérations d’urgence sanitaire, extrêmement 
important dans la coordination opérationnelle. 
On y réfléchit aux procédures opérationnelles 
normalisées qui ont été diffusées, partagées et 
réajustées au fur et à mesure de la pandémie de 
COVID-19. Ebola nous a également servi à passer 
à la gestion de la pandémie. En termes de coor-
dination, nous avons le renforcement de l’assu-
rance épidémiologique : nous surveillons plus ou 
moins cinq zoonoses. Nous vivons l’apparition de 
Crimée-Congo (fièvre hémorragique), que nous 
maîtrisons grâce à ce système de laboratoires de 
diagnostic. Nous avons également la chance, 
même quand le monde entier était fermé, d’avoir 
nos deux laboratoires agréés par l’OMS : l’Institut 
Pasteur de Dakar et l’IRESSEF. Nous sommes 
aussi passés d’une structure de douze lits, à une 
centaine de lits dans le service des Maladies 
infectieuses et tropicales de l’hôpital de Fann, 
la grande référence. Mais nous avons tenu à ren-
forcer les structures décentralisées. Du temps de 
la triple trypanosomiase humaine africaine, nous 
avions des centres de traitement épidémique 
mais, avec la disparition de ces grandes endémies, 
ces structures ont été fermées. Nous sommes en 
train de les faire revivre. Et aujourd’hui, dans cha-
cune des 4 régions administratives du pays, nous 
avons un centre de traitement épidémique.
Comme partout dans le monde, nous avons eu 
des rumeurs, très compliquées à juguler quand 
elles venaient du monde intellectuel, surtout du 
monde médical. Nous avons une Commission de 

communication sur le risque en santé et, surtout, 
il existe un engagement communautaire. Nous 
nous efforçons de permettre aux communautés 
et aux populations de s’approprier cette lutte : il 
ne sert à rien d’avoir toutes ces technologies, des 
structures aux normes, des équipements, si les 
populations elles-mêmes ne comprennent pas ce 
qu’est le risque, ne s’approprient pas cette gestion 
et ne sont ni dans la prévention ni dans la promo-
tion de la santé.
Nous nous engageons donc au plus haut niveau 
avec le président de la République, l’ensemble 
des ministres, l’Assemblée nationale et toutes les 
institutions pour que vraiment, les populations 
puissent comprendre. 
C’est important également de revenir sur cette 
vaccination contre la COVID-19 où, très tôt, l’État 
du Sénégal sur fonds propres, a pu avoir des vac-
cins, ce n’était pas évident du tout. Il faut souligner 
ensuite l’apport progressif de tous les partenaires 
techniques au développement : cette riposte a été 
multisectorielle, multidisciplinaire et c’est ce qui a 
fait la force du Sénégal.
Mais en termes de défi, nous n’allons pas rester 
les bras croisés. Nous n’avons pas vaincu et, c’est 
sûr et certain, tant qu’il y aura de la vie, il y aura 
d’autres développements de maladies. 
Il faut aller vers un renforcement des systèmes. 
C’est important en termes de structures. Cela 
nous a coûté très cher, sur les fonds de l’État, 
d’aller vers des structures de référence — quelque 
chose comme cinq nouvelles structures hospita-
lières, le renforcement des structures existantes. 
Et la formation du personnel ? Est-ce que c’est un 
personnel qui va toujours être dans les soins ou 
va-t-on aller davantage vers la promotion, vers 
la prévention ? Comment faire pour dire encore 
davantage au personnel ? 
Nous allons, et nous y sommes déjà, vers la 
relance de l’industrie pharmaceutique, tant en 
termes d’homologation des produits que sur 
toute la législation. Contre les faux médica-
ments, les médicaments falsifiés, nous avons 
créé l’Agence de régulation pharmaceutique 
pour contrôler davantage les médicaments et les 
produits de santé, et surtout les vaccins qui vont 
arriver dans notre pays, mais qui seront également 
désormais fabriqués chez nous. Nous avons déjà 
des médicaments sur le plan local, mais il faut ren-
forcer la fabrication pour aller vers des standards 
sur le plan international.
Notre frère Michel Sidibé l’a dit, la recherche, c’est 
important : nous avons des chercheurs, mais l’ac-
cent n’est pas mis sur les essais cliniques. Nous 
devons aller vers beaucoup d’essais cliniques 
en Afrique, vers tout ce qui est génomique. Je 
rappelle également que nous avons à l’univer-
sité Cheikh Anta Diop un centre de recherche 
en génomique. Nous invitons les Sénégalais et 
tous les autres Africains quand ils viendront au 
Sénégal, à visiter ce centre, l’Institut Pasteur de 
Dakar et l’IRESSEF. Ces centres agréés nous ont 
permis, et permettent aux autres pays africains, 
d’aller vers la confirmation de nos prélèvements. 
Les prélèvements se font dans les zones les plus 
reculées dans les postes de santé. Mais ce qui est 
important, c’est d’avoir ces laboratoires qui vont 
permettre vraiment la confirmation de la maladie 
en tant que telle. 
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RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Volonté politique, la clé
pour tout restructurer

La RDC a connu énormément d’épidémies et 
ces épidémies se succèdent. Quand nous 
sommes arrivés au pouvoir en 2019 avec le 

président, l’épidémie en cours était la dixième 
épidémie d’Ebola : elle était très importante et 
touchait en même temps des zones où il y avait 
déjà des conflits. Et après Ebola, il y a eu bien 
sûr la COVID-19 et pendant que la COVID était 
là, Ebola est revenu. Bien entendu, la rougeole 
était là, les autres épidémies récurrentes en RDC 
étaient toujours là. C’est la première chose que 
l’on remarque en RDC.
La deuxième chose, c’est la taille du pays : l’équi-
valent de quatre fois et demie la France, de toute 
l’Europe occidentale, avec des infrastructures 
quasi inexistantes, notamment les routes qui per-
mettent d’acheminer, par exemple, le vaccin très 
rapidement, c’est un gros problème. À côté de ça, 
le système de santé pose beaucoup de problèmes 
parce que c’est un système qui est très désintégré.  
Et donc les réponses venues au niveau interna-
tional sont devenues des réponses très verticales. 
On s’attaque à la tuberculose…. on s’attaque au 
VIH.… Et quand on s’attaque au paludisme, on 
s’attaque à sa prise en charge médicamenteuse 
mais pas à l’assainissement de l’environnement. 
Quand on s’attaque au VIH, on donne simplement 
des antirétroviraux. Une maman atteinte par le 
VIH, reçoit des antirétroviraux mais, si elle fait une 
infection pulmonaire, elle n’a pas d’antibiotiques 
parce qu’elle est trop pauvre pour en acheter.
On voit que le système est très fragmenté, très 
verticalisé et du coup, dès qu’il y a un choc, le 
système ne résiste pas. J’ai visité le Sénégal quand 
je préparais le plan de la couverture santé uni-
verselle, j’ai visité le Kenya, j’ai visité beaucoup 
d’autres pays africains pour voir comment ils font, 
mais, chez nous, les infrastructures de base en 
termes de santé ne permettent pas à chaque fois 
de répondre aux urgences. 
Je reprends l’exemple d’Ebola en 2018 qui a été 
géré de manière habituelle, très désintégrée. On a 
dépensé plus de 1,2 milliard de dollars pour cette 
épidémie. Malheureusement, on n’a pas construit 
une seule structure qui soit restée. Aujourd’hui, 
vous ne trouvez même pas une pancarte pour dire 
« Ici, il y avait Ebola ! » Chacun venait en disant : 
« Moi, je m’occupe du Rush, moi des médica-
ments, moi de ceci, moi de cela… » et c’étaient des 
centaines et des centaines de millions de dollars 
qui ont laissé le système comme il était avant.
On s’est aussi rendu compte que ce système ne 
pouvait pas répondre à la crise même d’Ebola 
parce qu’elle était traitée de manière très secto-
rielle, dépendant du seul ministère de la Santé. 
Contacter des malades, se déplacer pour les 
retrouver, le ministère de la Santé n’avait pas les 

moyens de le faire seul. Il aurait fallu faire inter- 
venir le ministère de la Police pour les rechercher, 
le ministère des Transports pour empêcher les 
déplacements. Or tout ce monde-là n’était pas 
autour de la table. On a donc créé un comité mul-
tisectoriel mais malheureusement ad hoc, tran-
sitoire, et quand la COVID-19 est arrivée, on a 
recommencé la même chose….
Pour répondre à cela, nous avons plus ou moins 
obéi à ce que l’Union africaine recommande, que 
tout pays dispose d’un Institut national de santé 
publique. Parce que les structures ad hoc ne pré-
parent pas, sont temporaires, ne surveillent pas, 
ce sont des réponses d’urgence, elles n’ont pas 
le temps de préparer la confiance. Dès que l’épi-
démie est passée, elles aussi vont passer. D’où la 
nécessité de restructurer le système de santé en 
profondeur. C’est ce que nous avons commencé. 
Avant, j’étais conseiller spécial du président de la 
République chargé de la mise en place de la cou-
verture maladie, la couverture santé universelle. 
On a essayé de définir les choses simplement. 
On a besoin de l’offre de soins, de la protection 
financière, de la prévention, de la promotion de 
la santé, de la digitalisation, de la réglementation 
pharmaceutique, de la régulation. Y a-t-il moyen 
de canaliser tout au travers de ces chemins que 
nous traçons ? C’est le principe de la couverture 
universelle chez nous : rendre plus pragmatique 
ce qui était très désintégré.
Aujourd’hui, notre Institut national de santé 
publique est chargé de préparer, mais aussi d’uti-
liser ce qui se faisait avant. Nos relais commu-
nautaires n’ont pas beaucoup été utilisés pour la 
COVID-19. Pourquoi  ? Parce qu’ils étaient basés 
sur le modèle suivant : prendre des médicaments, 
aller les distribuer et parfois contacter les popu-
lations. On doit maintenant tout structurer pour 
que ça devienne un métier, celui des soins de 
santé primaire. Parce que ces gens sont au plus 
près de la population et permettent une surveil-
lance et une réaction très rapide. Pour Ebola en 
2018, le premier cas a été noté au mois de mai, 
mais le premier diagnostic posé au mois d’août ! 
Pendant ces trois mois, la maladie a eu le temps 
de se développer. Parce que la surveillance était 
faible. En revanche, le réseau des laboratoires était 
très fort : on peut faire du séquençage mais si les 
échantillons n’arrivent pas, s’il n’y a pas la surveil-
lance, ça ne fonctionne pas. Il fallait vraiment tout 
harmoniser.
Il faut pour cela une très grande volonté poli-
tique. Et le président de la République a montré 
depuis son arrivée qu’il était décidé à répondre 
à ce problème. Dans son premier cabinet, il a 
admis un conseiller spécial chargé de la cou-
verture maladie universelle disant que les pro-
blèmes de santé allaient devenir de plus en plus 
graves. Cette volonté politique s’est traduite 
quand il était président de l’Union africaine, mais 
aussi lors de l’Assemblée générale de l’ONU où 
l’on parlait de la couverture santé universelle : 
à chaque fois, le président est revenu dessus. 
Aujourd’hui, nous avons modifié la “loi Santé” 
pour y intégrer la couverture santé universelle. Je 
suis un jeune ministre, cela fait un mois et demi 
que je suis là, et c’est pour en entamer justement 
la mise en œuvre.  Nous  privilégions les paquets 
de soins, à commencer par la mère et l’enfant.  

Dr Samuel Roger

Ministre  
de la Santé publique 

de la République 
démocratique 

du Congo
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Mon pays, le Liban, traverse une série de 
crises majeures. Cela a commencé avec 
la crise syrienne et l’afflux d’un grand 

nombre de réfugiés, équivalent presque au tiers 
de notre population. Cela a été suivi par une 
grave crise financière avec une dévaluation de 
notre monnaie de plus de 90 %. Cela s’est pour-
suivi avec la pandémie de COVID-19 — sans 
oublier l’explosion dans le port de Beyrouth (la 
troisième plus grosse explosion non nucléaire de 
l’histoire) — mais aussi avec un impressionnant 
exode d’infirmiers et de médecins, près de 30 % 
de nos effectifs de santé. Et tout cela a culminé 
en septembre dernier avec une épidémie de cho-
léra. Le premier cas a été diagnostiqué début sep-
tembre 2022, soit vingt-trois ans après le dernier 
cas de choléra connu au Liban. 
Avec une telle surcharge du système de santé, le 
problème était de savoir comment le Liban pouvait 
riposter à une telle épidémie.
Rapidement, les cas ont commencé à se multiplier, 
mais le Liban a pu mettre en place une réponse, 
grâce à l’existence d’un solide programme de soins 
de santé primaire, lancé après la crise syrienne. Le 
système de santé du Liban, comme dans nombre 
de pays, est principalement destiné aux soins ter-
tiaires et aux médicaments coûteux et met peu 
l’accent sur la prévention et les soins primaires. 
Cela a changé après la crise syrienne et l’interven-
tion de beaucoup de nos partenaires internatio-
naux et du ministre de la Santé publique. 
Progressivement, sur plusieurs années, nous avons 
pu construire un programme qui englobe désor-
mais tout le pays avec plus de 280 centres de 
soins de santé primaire. Ce qui signifie que les 
patients ont partout un très bon accès aux soins.
La question était de savoir, quand l’épidémie de 
choléra a commencé, si nous pouvions mettre en 
place une bonne approche pour la surveillance et 
le traitement et, plus important encore, pour le 
déploiement des vaccins.
Nous avons reçu des dons de vaccins depuis 
la France. Nous avons également travaillé avec 
l’OMS et l’UNICEF. Le problème était : « Avons-
nous la capacité de déployer 600 000 vaccins en 
une période de quatre à six semaines ? » 
Nous avons pu le faire.… en moins de trois semaines 
grâce à une campagne de porte-à-porte qui nous 
a permis d’atteindre toute la population ciblée.
Nous avons même dû avoir recours à des 
démarches non conventionnelles — allant 
notamment quelquefois jusqu’à nous inviter à 
des mariages ! Où, après avoir vacciné tous les 
convives, nous avons participé au “dabkeh” et à 
la célébration de la cérémonie. 
Le résultat de cette activité de déploiement des 
vaccins a été que nous avons pu contrôler l’épi-
démie en cinq semaines — et, depuis novembre 
2022, le Liban n’a pas enregistré un seul cas de 
choléra. Toujours grâce à notre programme de 
santé primaire. Je vois trois contributions impor-
tantes de ce programme.

La première est qu’il n’est pas seulement commu-
nautaire, mais qu’il est très proche des popula-
tions, sur tous nos territoires. Et cela signifie que 
l’accès aux soins, si difficile lorsque vous traversez 
une crise financière et que vous subissez les prix 
élevés de l’essence, devient moins un obstacle 
que si vous aviez un système fondé sur les soins 
tertiaires.
Le deuxième facteur important est le fait qu’avec 
un système de santé primaire et un bon pro-
gramme de sensibilisation communautaire, vous 
avez un haut niveau d’engagement avec la popu-
lation. Et cela signifie que le niveau de confiance 
reste élevé. Maintenant, pour n’importe quel pays 
traversant une crise et dont le gouvernement 
peine à remplir un certain nombre de ses devoirs 
envers la population, la confiance devient centrale 
et peut très rapidement se perdre. 
Ce n’est pas notre cas et c’est pourquoi nous 
avons eu une très faible hésitation vaccinale.
Et enfin aller vers un programme de soins de santé 
primaire, qui dépend de listes de traitement et 
de soins préétablies, d’une liste des médicaments 
essentiels et de protocoles, signifie que les frais de 
santé sont inférieurs à ceux d’un système basé sur 
les soins tertiaires : vous pouvez faire beaucoup 
plus avec moins.
Le dernier élément d’un réseau de centres de san-
té primaires, comme au Liban — qui n’est ni pos-
sédé ni administré de manière centrale, mais est 
en fait une collaboration entre différentes parties 
— est la facilité de coordination.
Le succès du ministère de la Santé publique 
dans le contrôle de l’épidémie de choléra dans 
des conditions si difficiles indique une très bonne 
voie à suivre. Et une très bonne leçon à rappeler 
lorsque nous abordons les systèmes de santé et 
leur renforcement en temps de crise.
Je voudrais souligner deux leçons apprises sur le 
terrain pendant la période de COVID-19.
La première, comment faire face aux pénuries de 
ressources humaines que nous connaissons tous. 
La COVID-19 nous a appris à être très flexibles et 
agiles dans l’utilisation des soins de santé, et à 
sortir de notre zone de confort dans l’attribution 
de rôles que les personnels de santé et d’urgence 
peuvent jouer au sein des systèmes de santé.
La deuxième leçon importante que la pandémie 
nous a apprise est qu’il faut s’appuyer de plus en 
plus sur la numérisation des outils de prestations 
de santé, que ce soit en créant des plateformes 
très robustes qui servent de base pour la déli-
vrance des traitements et pour la surveillance des 
paramètres de santé — ou en utilisant la télésanté 
qui nous permet d’atteindre les zones les plus 
éloignées.
Tous ces facteurs ont été très déterminants. Dans 
l’environnement mondialisé qui est le nôtre, il 
n’est pas impensable que d’autres se retrouvent 
confrontés à ces crises. Une devise populaire au 
Liban est « Il faut toujours savoir tirer profit d’une 
crise », et nous voyons une opportunité dans cha-
cune d’entre elles. Ces opportunités, si elles sont 
saisies de manière appropriée, avec le soutien des 
partenaires et de la communauté internationale, 
ne rendront pas le chemin plus facile, mais certai-
nement plus praticable — alors que nous espérons 
de meilleurs lendemains. 

Dr Firas ABIAD 

Ministre  
de la Santé publique 

du Liban 
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Solidarité mondiale
et soutenabilité
vers l’équité universelle

Tout d’abord, je voudrais saluer évidemment 
Philippe Lamoureux et Henri Monceau, 
puisque c’est un plaisir d’avoir une appro-

che francophone de la santé mondiale. Je pense 
que c’est très important. Beaucoup a déjà été 
dit par le Directeur général de l’OMS, Dr Tedros, 
qui aborde cette phase avec, je trouve, beaucoup 
d’énergie, beaucoup de positivité et beaucoup 
d’humilité. Pourquoi beaucoup d’humilité ? Parce 
que vous avez noté que, ce mois-ci, on fêtait les 
75 ans de l’OMS. Revenons un tout petit peu en 
arrière, ce sont les leçons tirées de la Seconde 
Guerre mondiale et de l’importance de construire 
tous ensemble une santé au niveau de la planète. 
On commémore aujourd’hui aussi les 40 ans de la 
découverte du virus du sida ; c’était en mai 1983. 
Là encore, il y a eu beaucoup de chemin parcouru, 
mais on n’est toujours pas arrivés au bout.  
Aujourd’hui, on est une génération, comme le 
dit le Dr Tedros, et je pense que c’est très impor-
tant, on est une génération qui pourra dire d’une 
seule voix : « Nous avons connu la pandémie de 
COVID-19.» Or, cela nous donne une immense 
responsa bilité, celle de savoir quelles sont les 
leçons à tirer de cette pandémie.
Évidemment, il y a l’urgence et on y travaille. Il y 
actuellement des travaux très importants de ren-
forcement du règlement sanitaire international et 
de réflexion sur un nouvel accord de préparation, 
de prévention et de réponse aux pandémies. Mais 
il faut être positif dans le sens où beaucoup a 
été fait, beaucoup a été appris au cours de cette 
pandémie et je dirais qu’on n’a peut-être pas 
suffisamment fait attention à une autre urgence 
de santé publique de portée internationale très 
récente, qui est celle de l’émergence et de la 
diffusion du virus Mpox, à laquelle nous avons 
très vite réagi. Ce n’est pas fini, mais vous avez 
noté que le Dr Tedros a levé l’urgence parce que 
la réaction communautaire a été extrêmement 
positive et extrêmement rapide et que les popu-
lations ont appris de l’autodiagnostic, de l’accès 
au traitement, de l’accès au vaccin.
Les points très positifs, et je pense que vous ne 
me direz pas le contraire, c’est que nous avons 
des professionnels de santé qui étaient au cœur 
du sujet. On parle de systèmes, mais finalement, 
ce sont les professionnels de santé qui ont toutes 
les clés : la clé de la confiance, la clé de la proxi-
mité, la clé de la formation, la clé de la créativité, 
la clé de l’adaptation aux enjeux. J’adresse donc 
un immense hommage à l’ensemble de nos pro-
fessionnels de santé à trevers le monde.

Deuxième chose, et vous avez parlé, Madame 
la ministre, Monsieur le ministre, de points très, 
très importants qui sont ces enjeux de frag-
mentation. Je pense que la réponse est de plus 
en plus globale et collective. Par exemple, avec 
la nouvelle approche, “Une seule santé”, avec 
le fait qu’on s’est rendu compte tous ensemble 
que quand on répond à une urgence, on laisse 
de côté les autres patients qui ont besoin de 
soins et qui ont été un peu les victimes de cette 
pandémie aussi. 
Il y avait des maladies chroniques, il y avait des 
soins à poursuivre. Comment est-ce qu’on fait 
pour gérer l’urgence et tout le reste en même 
temps ?
Par ailleurs, on a aussi des points très importants, 
des points de progrès, sans aller dans les détails, 
en virologie, en épidémiologie, dans les traite-
ments par anticorps monoclonaux, dans les trai-
tements par antiviraux, dans l’accès aux vaccins. 
Il y a eu des progrès considérables, sans parler 
effectivement du séquençage ou des connais-
sances en génétique ou en immunologie. 
Beaucoup de points positifs et c’est le message 
principal du Dr Tedros : il faut investir dans la 
santé. Surtout, ne laissons pas tomber la san-
té maintenant que la pandémie s’éloigne, parce 
que la santé n’est pas une dépense, la santé est 
une source de progrès humain. C’est vraiment le 
message clé.
Il y a évidemment des points négatifs parce que 
je ne suis pas d’un optimisme béat. Les points 
négatifs sont ceux qui ont été abordés à la fois 
par Michel Sidibé et par le Dr Tedros, c’est-à-
dire les enjeux d’équité. Il faut vraiment que l’on 
ne laisse personne de côté. Les enjeux de solida-
rité mondiale, de soutenabilité et évidemment la 
construction d’une couverture santé universelle, 
la construction de soins primaires de qualité et 
en proximité qui ne laissent personne de côté. 
Les enjeux de stigmatisation et de discrimination 
sont absolument clés. 
Pour l’OMS, toute la difficulté est que justement 
pour éviter le côté vertical, nous sommes très 
attentifs à l’approche pays et aux besoins des 
pays. C’est en se fondant sur les besoins des pays 
que l’on pourra construire une stratégie posi-
tive. C’est aussi l’approche globale. On voit bien 
qu’on a de plus en plus un enjeu de cohérence, de 
cohésion, et c’est évidemment de développer un 
message mondial d’espoir. Tout ceci découle du 
fait que la confiance ne se décrète pas et qu’elle 
va se construire en proximité avec les enjeux clés 
aujourd’hui qu’on a bien décrits, qui est que les 
populations font confiance à leurs pairs, à leurs 
professionnels et à leurs centres de santé de 
proximité.
Évidemment, nous devons travailler avec les 
réseaux sociaux, en sachant que les réseaux 
sociaux sont aussi probablement une source 
d’information fiable si cette source est utilisée 
par des professionnels de santé de qualité et en 
passant des messages importants.  

Dr Jérôme SALOMON 

Sous-directeur  
général pour  

la couverture sanitaire 
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Organisation mondiale 

de la Santé
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LES LEÇONS APPRISES DE LA CRISE



MERCK KGaA 

L’Afrique 
futur lieu géostratégique
de la recherche clinique

Nous sommes en train d’essayer de com-
prendre la confiance qui s’est établie et 
aussi les transformations auxquelles on a 

assisté après cette pandémie dans les relations 
entre les différents acteurs de santé. On va en 
parler mais la deuxième chose à retenir est que 
nous avons quand même 350 millions de fran-
cophones en Afrique. Or, la première source de 
renforcement des soins de santé de base, c’est l’al-
phabétisation médicale de la population et celle-ci 
ne peut se faire qu’en langue française — à moins 
d’aller parler toutes les langues tribales, ce qui me 
semble un peu difficile. C’est vraiment un vecteur 
pour nous, si nous ajoutons à cela la digitalisation, 
évoquée par le Dr Salomon, pour renforcer ce 
système de soins de santé de base.
Le secteur privé que je représente, pour lequel 
j’ai été très actif pendant des années (et je le suis 
encore), a découvert les quatre ou cinq piliers qui 
permettraient d’aider à renforcer les systèmes de 
santé en Afrique. 
Le premier reste toujours le même : la formation, 
quand elle est honnête, neutre, orientée vers le 
patient. C’est une formation que le secteur privé 
peut vraiment aider à améliorer.
La deuxième, c’est la transformation digitale. La 
transformation digitale est quelque chose que 
nous, dans le secteur privé, avons beaucoup 
maîtrisé et appris ces dernières années. On voit 
très bien comment vont être les années de 2030 
à 2050 : les patients vont être connectés, nous 
avons beaucoup de nouvelles plateformes qui se 
créent. Il y a une créativité digitale en Afrique que 
l’on ne peut pas ignorer. Cette créativité digitale 
doit trouver des sources de financement ; elle ne 
les trouve pas. Pourtant, c’est du business, c’est 
du business pur. Vous mettez de l’argent, vous 
le récupérez et vous récupérez des retours sur 
investissement.

Le troisième axe, c’est la fabrication locale. Pour 
la fabrication locale, j’ai un avis personnel qui n’est 
pas toujours le même que celui des ministres de 
la Santé, ni le même que celui peut-être de l’Or-
ganisation mondiale de la santé. Là, je respecte 
tout le monde. 
Je crois que l’Afrique devrait se lancer dans la 
fabrication des principes actifs, parce que fabri-
quer un comprimé de paracétamol, c’est bien, 
mais vous allez importer la matière première. 
La chose que j’ai apprise en cas de pandémie, 
c’est que la matière première ne circule plus et 
nous avons donc besoin de différentes sources 
d’approvisionnement. Si vous avez la matière pre-
mière, si vous détenez la fabrication de la matière 
première qui n’est pas très compliquée, c’est de 
la chimie fine, vous détenez un point stratégique 
du système de santé de manière générale. Il faut 
s’y intéresser.
Je vais laisser quand même un sujet pour mon col-
lègue Maturin Tchoumi, c’est celui de la recherche 
clinique. Cela fait quinze ans que, dans toutes mes 
conférences, je dis : « Montez un comité d’éthique, 
prenez un centre hospitalier, offrez vos services. »
L’industrie pharmaceutique dépense 70 milliards 
de dollars par an en recherche clinique. Le patri-
moine génomique de l’Afrique est fantastique et 
il est en plus nécessaire pour le développement 
de la recherche. Utilisez cet argent, les pays afri-
cains doivent appeler cet argent. Il y avait deux 
grands centres de recherche clinique dans le 
monde : c’était l’Ukraine et la Russie. Ils ne sont 
pas en très bon état pour l’instant. Est-ce une 
opportunité pour l’Afrique ? Oui, c’en est une. 
Il faut que nous devenions, si vous m’autorisez 
l’expression, « sexy » pour l’industrie pharma-
ceutique, parce qu’une fois que vous apprenez à 
manipuler un anticorps monoclonal, une fois que 
vous apprenez à réfléchir, une fois que vous com-
prenez le process de la découverte scientifique 
et de la découverte d’une manière générale, vous 
devenez beaucoup plus autonomes et beaucoup 
plus indépendants.
Je crois qu’aujourd’hui, l’Afrique, mon continent 
que j’adore, est vraiment pour nous une fenêtre 
extraordinaire pour transformer très rapidement 
nos systèmes de santé et notre positionnement 
sur le plan géostratégique.  

Dr Karim BENDHAOU 

Président  
du Directoire Afrique, 

Merck KGaA

DU MONDIAL AU LOCAL :
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Une belle délégation sénégalaise encadre la ministre de la Santé et le Dr Oumy Kalsoum  
Ndiaye NDAO, DG de l’Agence de Réglementation pharmaceutique du Sénégal. À droite, 
Daouda DIOUF, Fondation Sanofi. 

Justin VIARD,  Ambassadeur de Haïti, 
président du Groupe des Ambassadeurs 
francophones.

Michel KATZ, Leem. Francis PONT, GEIP et Caroline ALLHEILY, Leem.
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ROCHE 

Des recherches cliniques 
équitables 

Maturin TCHOUMI 

Directeur Afrique,
Roche Pharma 
international

Je voudrais commencer par remercier le Leem 
et l’OIF d’avoir créé ce forum de conversa-
tion. Pour moi, la confiance, comme l’a dit 

Michel Sidibé, s’établira quand il y aura un sys-
tème équitable d’accès de soins pour tous — 
comme vous l’avez aussi dit, Henri Monceau. Et 
pour cela, il faut des solutions innovantes, des 
solutions différentes. L’essence du secteur privé, 
c’est donc de trouver des solutions différentes, de 
faire les choses différemment.  
La contribution du secteur privé pour renforcer 
cette confiance dans la société au milieu commu-
nautaire, c’est de travailler en partenariat avec le 
système pour amener une amélioration, un élargis-
sement des soins et des prestations de santé. 
Un bel exemple est celui que j’ai rapporté du Maroc, 
qui est en train de réussir un modèle de couverture 
universelle de santé, ce que je n’avais pas réalisé 
jusqu’à la semaine dernière.
Le Maroc va très bientôt offrir une couverture santé 
à 34 millions de ses citoyens et l’accès est équitable 
aujourd’hui. L’un des leviers clés de cette réussite 
est la collaboration public-privé. Dans le domaine 
de l’oncologie par exemple, aujourd’hui au Maroc, 
on est passé de cinq cliniques d’oncologie il y a dix 
ans à cinquante cliniques d’oncologie la semaine 
dernière. La plupart de ces cliniques sont gérées 
par le privé.
Monsieur le ministre, j’en parlais d’ailleurs au 
groupe Oncorad, qui est en conversation avec vous 
aujourd’hui et qui va créer des ponts qui éviteront 
que nos patients dans le futur aillent vers l’Inde, 
mais qu’ils restent en Afrique. 
Pour revenir à mon point, l’élément de confiance 
que j’ai découvert au Maroc est que le patient du 
secteur public va, dans le secteur privé, avoir des 
soins d’oncologie à des prix du secteur public et 
une qualité du secteur privé.
Dans ce contexte, 34 millions de Marocains sont 
satisfaits des soins qu’ils reçoivent de manière équi-
table et durable. Pour moi, le secteur privé a un 
rôle à jouer et ce rôle est d’apporter sa capacité à 
innover, sa capacité à proposer des solutions diffé-
rentes pour renforcer la confiance.
Je suis tout à fait d’accord avec Karim Bendhaou, 
notre industrie vit sur la recherche. La plupart de 
nos industriels investissent près de 20 % à 25 % 
de leurs ressources dans la recherche. L’Afrique 
a une opportunité unique de s’attacher, grâce à 
notre industrie et à la fabrication locale, tout un 
élément de recherche. Il faut voir notre contribu-
tion en termes de chaîne de valeur. La fabrication 
n’en est qu’un maillon. Si l’Afrique de 2050 veut 
devenir une Afrique gagnante, elle doit construire 
des systèmes de recherche et développement qui 
informeront la fabrication locale. Dans ce sens, 
Michel Sidibé, nous reconnaissons qu’à ce jour, 
il faut des recherches cliniques équitables. Nous 
sommes ouverts, comme tu l’as dit, au recrutement 
de patients africains au-delà de ce à quoi la Russie 
et l’Ukraine ont contribué récemment. 

L’ENGAGEMENT DES INDUSTRIELS
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Philippe LAMOUREUX, Anne-Claire AMPROU, ambassadrice de France pour la Santé 
mondiale, Michel SIDIBÉ et  Diéminatou  SANGARÉ, ministre de la Santé du Mali.

Un premier rang très attentif avec les ministres Loub Yacout ZAÏDOU des Comores,  
Pr Moustafa MIJIYAWA du Togo, Khalid AÏT TALEB du Maroc,  au côté d’Henri MONCEAU 
et de Philippe LAMOUREUX.

Laurent GAINZA, Leem  
Alexandre LARIDAN, Tulipe et le  Dr Firas ABIAD, ministre de la Santé du Liban.

Thomas CUENI, IFPMA et Philippe LAMOUREUX.
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CROIRE LES PERSONNELS DE SANTÉ  
Dr Marie Khemesse NGOM NDIAYE 

C’est vrai qu’il faut toujours vivre 
dans cette confiance, mais certes pas 
la confiance absolue. Entre la peur 
concernant la COVID-19 et les cas de 
Crimée-Congo (fièvre hémorragique), 
on ne fait pas face au même scénario. 
Aujourd’hui, un enterrement va être 
digne et sécurisé, mais avec moins de 
peur. On n’est plus en train de s’habiller 
comme des cosmonautes qui vont aller 
sur la Lune. Nous avons appris. Nous 
avons vu qu’on pouvait gérer toutes 
ces maladies transmissibles en mettant 
cette peur de côté. 

Au-delà de cette confiance, nous 
sommes soulagés parce que nous nous 
sommes rendu compte que nous avons 
renforcé l’existant. Nous avions déjà un 
plan de préparation, mais nous avons 
mis en place des plans d’action, dans 
le continuum. Pendant la COVID-19, par 
endroits, il y avait rupture des soins. 
Les associations de malades tels que 
les diabétiques, les insuffisants rénaux, 
les hypertendus, n’avaient plus accès 
aux services de soins. Nous avons eu 
à réajuster nos procédures opératoires 
normalisées si bien qu’il n’y a plus de rup-
ture de soins. Ce qui est à l’avantage des 
populations : aujourd’hui, au Sénégal, 
nous mettons les communautés et 

les populations au niveau même des 
centres de responsabilité.
Il faudrait déjà que ces populations 
croient les personnels de santé, croient 
aux avis techniques pour aller vers 
cette confiance et la relance des soins 
de santé primaire. La COVID-19 nous a 
trouvés au Sénégal en pleine relance 
des soins de santé primaire pour aller 
vers la couverture santé universelle, 
comme l’a si bien dit mon collègue de 
la RDC. Il faudrait aller vers l’équité, 
vers la justice en termes de soins. Conti-
nuer l’offre de soins, mais également 
parler davantage aux populations pour 
qu’elles comprennent qu’il y aura tou-
jours des épidémies. Et, au-delà, les 
événements extrêmes. Nous avons de 
fortes chaleurs aujourd’hui dans nos 
régions, nous avons des inondations 
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TOUR DE TABLE

LA CONFIANCE EN QUESTION

De gauche à droite : Isabelle KUMAR (modératrice), Dr Marie Khemesse NGOM NDIAYE (Sénégal), Dr Samuel Roger KAMBA MULANDA (RDC), Dr Jérôme SALOMON (OMS), Dr Karim BENDHAOU (Merck KGaA), Maturin TCHOUMI (Roche).

“ Voici un chiffre qui explique nos choix : en RDC, 80 % 
de nos futures mamans, pour accoucher, se déplacent 
vers un centre de santé. Pratiquement toutes, même dans 
les milieux ruraux. Mais la RDC a le chiffre de mortalité 
mère-enfant le plus élevé. C’est même le pire pays  
du pire continent, alors que les mamans font un effort.  
Pourquoi ? Parce que l’offre de soins, les conditions  
sont telles que finalement, elles vont se retrouver dans 
un endroit où elles risquent de perdre la vie. Pour cela, 
le choix que nous avons fait est de diminuer, d’attaquer 
d’abord le déterminant. Dans tout ce que l’on peut faire 
comme politiques, il faut que l’on choisisse les déterminants 
que l’on veut modifier. Nous, par exemple, on veut  
commencer par l’hyper-mortalité de la mère et de l’enfant. 
Pourquoi ? Parce que les réponses sont souvent très simples. 
Parmi les premières causes de mortalité de la mère  
pendant l’accouchement, on retrouve l’hémorragie que 
l’on peut arrêter avec certains médicaments, l’hypertension 
que l’on peut arrêter avec certains médicaments, les 
infections que l’on peut arrêter avec certains médicaments. 
Donc cela peut aller très vite. L’idée est de dire « OK, 
nous avons une vision globale, mais nous devons attaquer 
les choses par rapport à des déterminants précis. »  
Pour améliorer l’offre de soins, et c’est là où je pense  
que nous devons sortir de nos pensées, qui étaient que 

les politiques publiques sont dans le public, les politiques 
privées sont dans le privé. Je pense qu’on doit aller  
vers l’association public-privé, notamment dans  
l’investissement, pour sortir de la notion que la santé  
est une dépense, il faut vraiment aller vers la notion  
que la santé est un investissement.  
Si on sort de là, qu’on améliore l’offre de soins, nos 
mamans qui font déjà l’effort de faire confiance, mais  
qui trouvent la mort parce que le système ne répond pas, 
feront encore plus confiance.
Nous commençons par ce déterminant-là qui est 
l’hypermortalité de la mère et de l’enfant, surtout que 
nous savons que les 1 000 premiers jours de la vie sont 
déterminants pour le développement des adultes, parce 
que nous savons que les enfants qui ont été dans  
la malnutrition dans les 1 000 premiers jours de leur vie, 
malheureusement, seront des adultes qui auront des 
capacités de décision très réduites, parfois avec une 
réduction organique du cerveau jusqu’à 30 %. 
Il est très important pour nous d’intervenir à ce niveau-là, 
aussi bien dans l’urgence, pour éviter la mortalité, que 
dans la préparation de l’avenir pour éviter de mauvais 
développements chez des personnes qui ne sont pas 
capables à l’âge adulte de résoudre leurs problèmes ”.
Dr Samuel Roger KAMBA MULANDA

ACCOUCHEMENT EN RDC : LE PAQUET DE SOINS MÈRE-ENFANT
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qui peuvent avoir des impacts négatifs 
au niveau des populations, mais égale-
ment perturber le système de santé. Il 
faut aller vers beaucoup plus de prépa-
ration, plus de contingence et plus d’ex-
plications envers nos communautés. 

LES RÉSEAUX DE LA DÉFIANCE 
Dr Samuel Roger KAMBA MULANDA 
  
Je vais vous donner la mesure de la 
défiance en RDC, le pays où la vacci-
nation COVID a été la plus faible en 
Afrique et donc au monde. Quand on 
regardait en détail cette défiance, on la 
voyait beaucoup plus importante dans 
les villes que dans le milieu rural… dans 
un pays où toutes les mamans vaccinent 
les enfants, où tout le monde se vaccine 
sans problème ! 
Mais quand la COVID est arrivée, la 
défiance par rapport au vaccin a été si 
importante que nous avons renvoyé des 
vaccins.
J’étais le responsable de la force d’inter-
vention contre le coronavirus au niveau 
de la présidence. Nous avons renvoyé 
les vaccins : les gens n’en voulaient pas. 
Pourquoi ? Parce que premièrement, 
la relation avec les communautés était 
très faible. La seule communication était 
une communication d’en haut, pertur-
bée par les réseaux sociaux, plus acces-
sibles en ville, chez nous. Quand l’école 
de santé publique a fait une analyse au 
niveau territorial, on s’est rendu compte 
que l’acceptation de la vaccination était 
plus importante dans le milieu rural. 
Pour que la confiance se rétablisse chez 
nous, il faut deux choses. 
La première : il faut que le système de 
soins de santé primaire, c’est-à-dire 
l’accès aux communautés par les soins 
continus, soit le meilleur moyen de 
transmission des décisions d’en haut. 
La deuxième chose, c’est qu’il faut que 
l’on voie que la prise en charge est 
sérieuse. 
Nous avons eu beaucoup de problèmes 
de manque d’oxygène, de gens qui se 
promenaient dans les premiers jours, 
dans les premières semaines, avec des 
cadavres dans les voitures, parce que 
les hôpitaux avaient peur. 
Les hôpitaux eux-mêmes ne savaient 
pas trop ce qu’il se passait, parce que 
nous savions la contagiosité d’Ebola : 
après, on s’est rendu compte que c’était 
une maladie respiratoire, ce n’était pas 
du tout la même chose. 
Étant donné que le système de santé 
lui-même avait du mal à avoir confiance, 
il était difficile de transmettre la 
confiance dans la population. 

PROPOSITIONS
BIEN ÉDUQUER, MIEUX INFORMER 
Dr Jérôme SALOMON  

Il y a un enjeu considérable pour les 
prochaines années, c’est le partage en 
temps réel de l’information au niveau 
mondial. C’est ce que l’on a vu avec 
cette pandémie, avec une production 
de connaissances et la capacité de les 
partager de façon extrêmement rapide. 
Le projet porté par l’OMS avec son aca-
démie, et je cite son Directeur géné-
ral, c’est de donner accès au plus haut 
niveau de formation possible à l’en-
semble des professionnels et cadres de 
santé qui pourront avoir accès à cette 
formation de façon gratuite, où qu’ils 
soient sur la planète. Je pense que c’est 
un progrès considérable que ce même 
niveau de partage d’informations de 
très haut niveau. 
On a parlé de confiance et du rôle clé 
des professionnels de santé. J’ajouterai 
le rôle clé des populations : plus elles 
sont informées, plus elles sont édu-
quées, plus elles comprennent. Il ne faut 
surtout pas penser que l’on va garder 
cela dans des cercles de scientifiques. 
D’abord, les populations sont absolu-
ment passionnées par la science. Il y a 
vraiment un enjeu de partage majeur. 
Je crois que plus vous êtes rigoureux 
scientifiquement, que vous expliquez 
les choses, en particulier sur les don-
nées - on a aussi une explosion des don-
nées, ce n’est pas très français, mais on 
parle de big data ou d’open data - on 
a maintenant des données massives 
partagées en temps réel. Les organisa-
tions comme l’OMS font de plus en plus 
d’investissements dans l’accès à de très 
grandes quantités de données. 
Quant à l’écosystème mis en place dans 
ce contexte... on a parlé de la virolo-
gie, de la modélisation mathématique. 
J’ajouterai évidemment les sciences 
sociales et humaines. Il faut aussi inves-
tir considérablement dans l’étude des 
réactions et des comportements.
Pourquoi la défiance ? Il ne faut pas 
la combattre en disant « Ils n’ont rien 
compris ! » Pourquoi les gens réa-
gissent-ils comme cela ? Partager des 
données et avoir de la pédagogie de 
terrain est probablement ce qui marche 
le mieux. On a une évolution très forte 
depuis quelques années. Pendant des 
décennies, les scientifiques ont parlé 
aux politiques. Aujourd’hui, ce face-à-
face est devenu un carré puisque nous 

avons deux autres acteurs clés : les 
médias et la population. Il faut parler 
sur les réseaux sociaux directement à sa 
population. Les pays qui ont le mieux 
réussi dans certaines actions de santé 
publique très structurées sont ceux qui 
ont mis en place ce dialogue direct pour 
expliquer la situation, les solutions. Et là, 
on obtient petit à petit de la confiance. 
Et donc du résultat.  

12 MILLIONS DE RECRUTEMENTS 
Dr Karim BENDHAOU

Je pense que tout le monde ici est tout 
à fait aligné. Ce qui est intéressant est 
que pour réaliser l’objectif du Dr Salo-
mon, il va falloir que l’on travaille tous 
main dans la main. Pour atteindre les 
objectifs de la couverture de santé 
universelle de 2030, il nous faut 12 mil-
lions de travailleurs de santé en Afrique. 
Nous sommes en 2023, il reste sept 
ans et si on n’a pas ces 12 millions-là, 
ce sera réellement difficile d’atteindre 
ces objectifs. Plus que des ressources 
financières, les ressources humaines 
comptent. Sur ce sujet-là, il n’y a aucun 
conflit d’intérêts possible. 

IMPLIQUER LE SECTEUR PRIVÉ 
Maturin TCHOUMI

Si c’est réalisable ou pas ? Je ne sais 
pas si je peux vous donner une réponse 
précise, mais je pense que certaines 
solutions ont été discutées aujourd’hui, 
tel le ministre de la RDC qui a parlé de 
l’approche verticale par opposition à 
une approche globale. Sur les 12 mil-
lions de professionnels de santé dont 
on aura besoin en plus, on tend souvent 
à oublier les relais des leaders commu-
nautaires.  Dans les pays où on trouve 
une bonne prise en charge du cancer 
en Afrique, aujourd’hui, les relais com-
munautaires ont un rôle prépondérant 
pour démystifier la maladie. Les sage-
femmes, les infirmières y deviennent 
des « oncologues ». La route vers les 12 
millions passe par une approche com-
munautaire, par le transfert des res-
ponsabilités du médecin généraliste 
vers l’infirmière et du renforcement 
des aides-soignants pour prendre en 
charge des éléments qui, à mon avis, 
ne requièrent pas nécessairement un 
médecin.
Le Dr Salomon a ajouté la télémédecine. 
C’est pour moi l’opportunité unique à 
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moyen terme de faire face au défi des 12 
millions en Afrique. Nous, secteur privé, 
sommes préparés à contribuer, au-delà 
de la manière dont nous sommes per-
çus aujourd’hui. Nous ne sommes pas 
que des fournisseurs de médicaments 
et de diagnostics.
Nous sommes à la table pour discuter 
avec vous du circuit du patient, quels 
sont les problèmes qui peuvent être 
réglés et comment y contribuer. 

ÉCOUTER NOS POPULATIONS
Dr Marie Khémesse NGOM NDIAYE 

Nous sommes en plein dans la digi-
talisation. Aujourd’hui nous avons un 
ministère qui s’occupe du numérique. 
Il y a les outils, il y a les stratégies. La 
COVID-19, avec son message « Restez 
chez vous », a contribué à l’essor de 
cette digitalisation dont on a pu amé-
liorer toutes ses dimensions — nous 
avons développé la télémédecine. Mais 
au-delà de ce renforcement de l’offre 
(on n’aurait jamais pensé avoir chez 
nous une autonomisation de l’oxygène, 
ce qui a pu sauver beaucoup de vies), il 
faut aller vers l’intégration. 
C’est dans le cadre de partenariats 
public-privé que l’on arrivera à mener 
beaucoup de projets. Il faut cette appro-
priation de toutes les forces, de toutes 
les stratégies par la communauté. Ce 
qui est important est surtout de créer 
des ponts. Ce partage d’expériences, 
de connaissances, va très vite avec les 
réseaux sociaux et cela constitue une 
opportunité.
Au niveau de l’Afrique, il faut que ces 
ponts soient davantage construits, 
qu’on y croie et qu’on puisse réduire 
au maximum les évacuations sani-
taires, la COVID l’a montré. Nous pou-
vons gagner encore beaucoup plus la 
confiance de nos populations si l’on 
réduit au maximum les hésitations ; et 
il y en a eu beaucoup dans le monde 
intellectuel à un certain moment. Même 
la plus grande organisation sanitaire au 
plan mondial, l’OMS, a eu beaucoup de 
problèmes à nous faire croire à la réalité 
de la situation.
Les populations ont leur mot à dire et, 
dans beaucoup de stratégies, peuvent 
nous orienter. Nous croyons au Sénégal, 
à l’action communautaire : les acteurs 
communautaires ont pris le relais, 
notamment les marraines de quartier, 
les ”bajenu gox“, et la prise en charge 
à domicile, au moment où nos struc-
tures officielles étaient débordées, leur 
apport est indéniable. 

Leurs impressions  
d’après-Rencontre 
Dr Marie Khemesse NGOM NDIAYE 
Ministre de la Santé du Sénégal

Nous remercions vivement les orga-
nisateurs, le Leem, pour cette thé-
matique extrêmement importante, au 
moment où nous vivons toujours la 
COVID-19 mais également tous les évé-
nements majeurs de santé publique. 
Au Sénégal, nous continuons à nous 
mobiliser pour contrôler davantage 
les zoonoses et les autres maladies qui 
peuvent créer des dégâts certes sur le 
plan sanitaire ou au niveau des popu-
lations, mais qui peuvent également 
faire basculer l’économie et le social 
comme on l’a vu avec la COVID-19. 
C’est pourquoi nous sommes toujours 
dans le renforcement du système de 
santé avec les infrastructures, les équi-
pements aux normes, une formation 
soutenue des personnels, le renforce-
ment de la digitalisation et surtout l’in-
tégration de partenariats public-privé. 
C’est ce qui nous a permis d’aller beau-
coup plus vers la digitalisation et l’au-
tonomisation des structures de santé. 
Mais surtout, nous allons travailler 
davantage pour réduire au maximum 
les allocations de santé, qui coûtent 
extrêmement cher à l’État, et nous avons 
l’expertise au niveau du privé, mais 
également au niveau des universités. 
La force du Sénégal également, c’est 
d’avoir ces grands laboratoires que 
j’ai cités et qui nous ont permis des  
diagnostics précoces.

Je vais terminer par l’appropriation de 
toutes les stratégies des expériences 
que nous menons avec les populations. 
Dans notre pays, nous avons la chance 
d’avoir une approche communautaire 
extrêmement importante et également 
l’initiative “Une seule santé”, avec tous 
les secteurs de gouvernement. 
Mais le plus grand défi, c’est de mettre 
davantage les populations au cœur de 
toutes nos stratégies pour une bonne 
appropriation et une bonne compré-
hension. 
Et c’est cela qui, en fait, va réellement 
créer la confiance !

Dr Samuel Roger KAMBA MULANDA 
Ministre de la Santé de République  
démocratique du Congo

Ce qui m’a frappé tout d’abord, c’est 
le niveau très élevé des intervenants.  
Deuxièmement, la coordination des 
idées, maintenant, vers tout ce qui est 
globalité, tout ce qui est digital, tout ce 
qui est alliance privé-public, tout ce qui 
est soins de santé primaire, tout ce qui 
est revenir à la santé comme moteur 
même du développement.
Ce sont vraiment des impressions très 
positives.

Maturin TCHOUMI 
Directeur Afrique 
de Roche — Pharma international

À chaud, la première chose qui me 
vient à l’esprit, c’est de voir tous ces 
ministres de la Santé qui participent à 
un événement comme celui-là et qui 
prennent la parole pour partager leurs 
défis de manière pratique. 
Je pense que le ministre de la RDC a mis 
le doigt sur un point qui cadre très bien 
avec l’approche que nous, entreprises 
du médicament, souhaitons, de l’ap-
proche verticale à l’approche intégrée.  
À partir du moment où l’on ne verra 
plus la santé d’une manière verticale 
mais plutôt systémique, je crois que 
l’on avancera sur les problématiques 
d’accès aux soins en Afrique beau-
coup plus rapidement qu’on ne le fait 
aujourd’hui.

Les acteurs 
communautaires 
ont pris le relais : les 
marraines de quartier, 
les ”bajenu gox“  
ont assuré la prise  
en charge à domicile 
au moment où nos  
structures officielles 
étaient débordées... 
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Mamadou Pathé DIALLO
Ministre de la Santé  
et de l’Hygiène publique  
de Guinée   
La Guinée est un pays où la 
confiance est devenue, d’une 
certaine façon, comme on 
dit en français dans le texte, 
le default mode ( la norme !)
entre la population et le 
système de santé.  
C’est un pays dont l’his-

toire récente en matière de réponse aux épidémies est par-
ticulière, parce que c’est dans les crises et les larmes que 
nous avons appris à résister à Ebola. Cette résistance-là, ces 
crises, ces larmes et toutes les personnes que nous avons 
perdues nous ont forcés à développer une capacité natio-
nale intrinsèque de réponse aux urgences. Aujourd’hui, 
avec mon frère et ami, le ministre de la RDC, nous sommes 
peut-être les deux pays africains avec l’expertise la plus 
avérée dans la lutte contre les fièvres hémorragiques. Cette 
confiance qui s’est établie dans le sang et les larmes, envers 
le système, demeure. Quand la COVID-19 est venue, il était 
très facile de basculer dans ce système. Pour le moment, 
nous avons une couverture de vaccination qui est au- 
delà de 40 %.
Le mérite ne revient pas particulièrement au système de santé, 
mais c’est toute la confiance qui a été construite avec les com-
munautés pendant toutes ces années qui a payé. Nous avons 
d’une certaine façon une sorte de “capital en banque“ de 
confiance avec le peuple, mais c’est quelque chose qu’il faut 
traiter avec beaucoup de parcimonie parce que ça peut partir 
très rapidement. Nous sommes donc vigilants pour maintenir 
la communauté, et comme le disait le Dr Bendhaou il faut tous 
les jours expliquer et réexpliquer. Contrairement aux stéréo-
types de populations analphabètes que je conteste par ailleurs, 
parce que la plupart de mes compatriotes ne parlent peut-être 
pas français mais ils parlent très bien, ils s’expriment en arabe 
ou bien écrivent leur langue nationale avec l’alphabet ara-
bo-français — ils sont donc capables de comprendre et d’inter- 
agir. Nous maintenons le contact avec ces gens. Je dis que 
la confiance est aussi un travail au quotidien. Ce n’est jamais 
entièrement acquis et ce n’est jamais entièrement perdu. 
Vous devez investir en permanence. 
Un petit mot sur la recherche, toujours en présence des Dr 
Bendhaou et Tchoumi ; j’aime beaucoup ce message de sortir 
de cette relation qui fait de nous des receveurs nets de tech-
nologie médicale à diagnostic, à médicaments… Nous sommes 
des partenaires en santé. Je le vois dans le contexte de nos 
discussions en Guinée, surtout dans la lutte que nous venons 
de mener contre les faux médicaments. En trente ans, aucun 
gouvernement avant le nôtre ne s’était attaqué à ce problème 
et la Guinée était devenue d’une certaine façon le paria de 
la sous-région en matière de faux médicaments. Nous nous 
sommes attaqués à ce fléau grâce au soutien de nos amis du 

secteur pharmaceutique. Aujourd’hui, nous avons assainile sec-
teur. Le directeur de la pharmacie et moi sommes dans cette 
salle. Après avoir passé trente ans aux Nations unies, je pensais 
en avoir fini, après avoir servi pendant près de six à huit ans 
comme représentant spécial adjoint et chef des missions de 
maintien de la paix, je pensais en avoir fini avec la protection 
militaire des véhicules blindés. On a voulu me l’imposer en Gui-
née parce que l’on avait peur pour ma vie. J’ai dit « jamais de 
la vie !» J’ai quitté les Nations unies, je suis rentré dans mon 
pays. Je n’ai pas besoin de protection militaire.
Mon directeur de la pharmacie se promène avec deux officiers 
armés pour le protéger, mais nous nous sommes attaqués à cela 
et aujourd’hui, je peux dire que nous avons assaini le secteur. 
J’appelle mes amis à continuer à nous soutenir pour que le sec-
teur de la pharmacie en Guinée reprenne sa place et nous per-
mette de lutter ensemble pour améliorer la santé des Guinéens. 

Impressions d’après-Rencontre
« Tous ceux qui, ce matin, m’ont précédé au pupitre, ont 
expliqué la fierté que nous avons, en tant que francophones, 
de voir l’émergence de ce monde francophone et de cette 
voix francophone à la fois dans la promotion de la santé, 
dans la recherche, dans l’innovation, mais aussi dans  
la création de partenariats.
Ce n’est pas du tout chauvin, mais je dis que dans cette 
communauté de langue et cette communauté d’histoire 
qu’est la francophonie, nous avons aussi nos 
particularités et nous avons des besoins et des apports 
spécifiques qui pourront contribuer à la santé globale. Avoir 
un forum comme celui-là ou nous pouvons en débattre, 
mettre nos idées sur la table, les confronter avec celles des 
autres entités me semble être une meilleure opportunité.
Alors le Leem, pour nous, sort petit à petit de ce cadre un 
peu institutionnel pour devenir une organisation d’action. 
Et c’est ce que nous souhaitons : qu’elle soit une sorte de 
confluent des idées, des initiatives, des expériences de tous 
nos pays et de toutes nos régions pour fédérer tout ceci 
et apporter une réponse commune et globale aux défis de 
santé du XXIe siècle auxquels nous sommes confrontés dans 
nos pays respectifs, dans nos communautés respectives, 
mais aussi au sein de la famille francophone.
Par ces mots, je voulais simplement dire ma joie personnelle 
d’être dans cette discussion et ma reconnaissance pour 
nous avoir offert l’opportunité de partager notre 
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ÉCHANGES AVEC LA SALLE : 
LES MINISTRES TÉMOIGNENT

En trente ans, aucun  
gouvernement ne s’était 
attaqué à ce fléau des faux 
médicaments : en Guinée nous 
avons assaini le secteur grâce 
au soutien de nos amis  
de l’industrie.
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expérience avec les autres collègues ici présents et 
d’inviter le Leem à peut-être transporter ce genre  
de débats sur le terrain dans les prochaines années.
Je pense que cela pourrait enrichir la discussion. » 

Filomena GONÇALVES    
Ministre de la Santé  
du Cap Vert  
Je pense que pour qu’il y ait 
de la confiance, nous devons 
être pratiques et objectifs car, 
à chaque seconde, des per-
sonnes meurent en Afrique 
pour des raisons qui pour-
raient être évitées. C’est 
pourquoi nous devons relever 
le défi de la réunion d’au-

jourd’hui. On pense qu’il est très important de poser des 
questions… 
Quels seront les défis ? Quels plans ? Quel calendrier ? Quelle 
sera la responsabilité de chacun d’entre nous ?
Lors de la prochaine réunion, prévoyons une évolution des 
recommandations et l’élaboration d’une nouvelle stratégie pour 
poursuivre notre travail vers une véritable couverture univer-
selle, une véritable industrialisation de l’Afrique, afin de réduire 
de plus en plus le nombre de décès en Afrique. 

Impressions d’après-Rencontre
« Je suis fière de penser qu’à partir d’aujourd’hui tous les 
systèmes de santé, surtout dans le cadre de notre continent, 
l’Afrique, seront différents. Nous sommes sûrs que nous 
avons beaucoup de défis à relever. Nous sommes sûrs que 
nous devons marcher ensemble et surtout nous sommes sûrs 
que nous devons développer notre industrie pour répondre 
à la demande de la population. Nous sommes sûrs aussi que 
notre continent a beaucoup de capacités et d’opportunités 
et que l’on doit mettre en place des politiques vers la  
population, vers l’humain. Je pense que c’est très important 
que l’on travaille pour réduire le nombre de morts, de  
maladies et pour donner la possibilité aux populations 
d’Afrique de vivre avec la santé. Mais la santé dans le sens 
holistique : cela veut dire vivre avec de bonnes qualité 
physiques et psychologiques. La santé ne se réduit pas à 
donner des réponses à la maladie, mais surtout à travailler 
à la prévention et à l’éducation. Parce que je suis sûre que 
si on travaille bien, notre continent sera quelque chose 
comme un Paradis… et nous avons tout pour qu’il le soit ! » 

Khalid AÏT TALEB      
Ministre de la Santé 
du Maroc     
Je me réjouis d’être parmi 
vous aujourd’hui. Sur cette 
question de la confiance au 
sens large. Il faudrait en effet 
peut-être la répercuter à dif-
férentes échelles : la relation 
entre patients et systèmes, 
la relations entre profes-
sionnels et administration, 

la relation entre système de santé et industriels aussi — on a 
parlé de l’innovation. Ma foi, vous pouvez savoir cela parce que 
l’on parle de renforcer les systèmes de santé et la confiance est 
très importante parce qu’elle serait peut-être même la clé, la 
solution par rapport aux différentes problématiques que pour-
ra vivre le système de santé dans le futur.
On parle d’universalité de la couverture médicale, mais cette 
universalité reste quand même tributaire de plusieurs prére-
quis. On sait notamment que les systèmes de santé aujourd’hui 
sont en pleine mutation, en pleine mouvance, il va falloir les 
suivre. La problématique ne relève pas des pays qui sont les 
plus vulnérables : c’est une problématique de taille, même pour 
les pays qui sont économiquement très forts, parce qu’il s’agit 
d’une mutation importante. On évolue de la médecine cura-
tive vers une médecine prédictive. Il ne faudrait pas que l’in-
novation impacte négativement la soutenabilité financière de 
l’universalité en santé. Il va donc falloir trouver des équilibres.
Deuxièmement, cette universalité et cette confiance, qui pour-
rait l’assurer s’il n’y a pas la ressource humaine nécessaire ? De 
nos temps, nous vivons quand même une pénurie de ressources 
humaines importante et à laquelle il faudrait repenser un peu 
en matière de formation. On sait très bien que la technologie 
entraîne des glissements de compétences. Il faut adapter bien 
sûr les métiers de la santé par rapport à l’innovation, que ce 
soit dans les équipements ou dans les médicaments, il faudrait 
que ce soit un point de soutien par rapport à l’universalité de 
la couverture. La question se poserait de savoir jusqu’où cette 
universalité peut aller, même pour les pays les plus riches. C’est 
une question de taille, ce changement de paradigme que nous 
vivons aujourd’hui, parce que la question de la santé devient 
centrale dans les différentes politiques publiques. Il faudrait 
qu’elles soient dans la convergence. L’approche “Une seule 
santé” (“One Health”) était effectivement l’une des solutions.
Je vous remercie, M. Tchoumi, de ce que vous avez évoqué à 
propos du Maroc. Les défis à relever sont devant nous tous 
pour la soutenabilité de ce système de couverture médicale.

Impressions d’après-Rencontre
« Mon premier ressenti c’est qu’aujourd’hui, je me sens 
parmi les miens. Nous sommes ici pour travailler sur le 
renforcement des systèmes de santé. L’universalité est 
le problème le plus important. On a compris que la santé 
peut être un élément stabilisateur de la sécurité des pays. 
Et l’approche « Une seule santé » serait une solution pour 
remédier à des questions de taille dans le domaine de la 
santé, non pas uniquement par l’apport de solutions thé-
rapeutiques et par le renforcement de la prévention mais 
aussi, plus en amont par la réduction des risques. » 

À chaque seconde, 
des personnes meurent 
en Afrique pour des raisons 
qui pourraient être évitées.
Alors que si on travaille bien, 
notre continent sera quelque 
chose comme un Paradis : 
nous avons tout pour !
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Pr Moustafa MIJIYAWA         
Ministre de la Santé,  
de l’Hygiène publique  
et de l’Accès universel  
aux soins du Togo
Lorsque l’on évoque le sys-
tème de santé et la couver-
ture santé universelle, il y a 
un concept qui qui revient 
constamment : l’insuffi-
sance de ressources. Au 
Togo, on s’est dit qu’avant 

de parler de l’insuffisance de ressources, nous allions nous 
pencher sur la gestion de l’existant. C’est ce qui nous a 
conduits à mettre en place l’approche contractuelle dans nos 
formations sanitaires publiques depuis près de cinq ans. Les 
résultats sont tellement probants que cela a fait l’objet d’un 
ouvrage que j’ai publié aux éditions L’Harmattan, pour par-
tager cette expérience. Le deuxième point fait un peu réfé-
rence à la francophonie et à la francité. Nous nous souvenons 
que le grand siècle, le XVIIe, a été marqué par des person-
nages, notamment René Descartes, le père du cartésianisme 
et Blaise Pascal qui, quelques années plus tard, a écrit que 
« Dans le comportement, il faut éviter deux excès : exclure la 
raison, n’admettre que la raison. » On peut paraphraser Pascal 
en matière de santé en disant ceci : « Il faut éviter deux excès : 
exclure la médecine, n’admettre que la médecine. » 

Loub Yacout ZAÏDOU 
Ministre de la Santé  
et de la Protection sociale  
des Comores  
Je remercie beaucoup les 
organisateurs de ces 25es 
rencontres très intéres-
santes. Il y a eu beaucoup 
d’échanges. Nous avons 
parlé des systèmes de 
santé. Presque tous les pays 
africains ont le même mais, 

dans les pays en développement, nous sommes confrontés aux 
problèmes climatiques et aux épidémies. Aux Comores, nous 
sommes parmi les derniers à avoir déclaré la COVID-19 — nous 
n’avons pas de Laboratoire de Santé publique. Malgré de nom-
breux décès en amont, c’est avec les tests PCR que nous avons 
déclaré les premiers cas.
Je vais insister ici sur la confiance ; on doit travailler sur cette 
composante parce que, pendant la COVID-19, il y a eu ce 
manque de confiance et, malgré les efforts déployés, nous en 
avons beaucoup souffert. Heureusement avec la communauté, 
la société civile, le leadership de notre président, les réunions 
régulières avec les partenaires que je remercie beaucoup ici, 
nous sommes arrivés à rétablir petit à petit cette confiance. 
En revanche nous devons encore renforcer la communication, 
parce que nous avons remarqué que beaucoup de nos indica-
teurs ont baissé. 
Mais la couverture de la vaccination, surtout celle de la 
COVID-19 est actuellement à plus de 49 % aux Comores. Il 
était très difficile de faire comprendre aux gens que cette 
vaccination était très importante parce que jusqu’à présent, il 
n’y avait eu que quelques cas de COVID-19 et ce n’est pas la 
première pandémie. On ne le souhaite pas, mais nous verrons 
d’autres pandémies. 

Dr Abdelmadjid  
ABDERAHIM        
Ministre de la Santé 
publique et de la  
Prévention du Tchad    
Les contextes socio-sani-
taires africains sont domi-
nés par les pénuries en 
ressources humaines, en 
quantité et en qualité, l’insuf-
fisance des financements et 
la mauvaise gouvernance. La 

pandémie de la COVID-19 a été pour moi une opportunité parce 
que, quand elle est venue au Tchad, l’analyse des séquences a 
été faite en RDC et au Sénégal, ce qui a créé une dynamique 
d’ensemble.  Pour le Tchad, on n’a rien eu. Aujourd’hui, au Tchad, 
les données de  séquences couvrent pratiquement les 23  
provinces. 
Notre système de santé est très fragmenté. Quand j’ai pris la 
tête de ce ministère, le 15 février 2022, on était à un taux de 
vaccination de moins de 1 %. Les gens étaient très méfiants. J’ai 
mis la communauté au cœur du système de santé : chefferies 
traditionnelles, responsables religieux... On a fait des séances 
de travail avec eux. On a une population très spécifique : sur 
une grande partie du territoire, la moitié sont des nomades qui 
vivent de la transhumance. Ceux qui venaient faire les tests 
voulaient seulement aller en Arabie Saoudite. On a agi sur la 
communication. Il y a eu une adhésion très forte de la com-
munauté à travers cette approche intégrée. Nous avons aussi 
opté pour “Une seule santé”, la santé mixte : la santé des ani-
maux préoccupe les éleveurs plus que la leur ! C’est ce sur quoi 
nous avons mis le paquet... et passés  à presque 41 % de taux 
de couverture. Pour rendre un système de santé performant, 
résilient, capable de répondre aux sollicitations des malades, il 
doit être intégré et décentralisé. Mais, sans mettre la commu-
nauté au cœur du système, on ne réussira pas. La Déclaration 
d’Alma-Ata sur les soins de santé primaire date de 1978. S’il y a 
eu rupture de confiance, c’est que l’on a agi à sa place : l’ave-
nir d’une communauté ne se décide pas dans une Conférence 
internationale. Il faut élaborer les politiques et les stratégies 
avec elle, de la conception à la mise en œuvre et à l’évaluation. 
La recherche viendra après. On pensait que le seul ministère 
de la Santé pouvait régler le problème. Non, il faut agir sur 
l’intersectorialité, la multisectorialité et, là, on a commencé à 
me dire « M. le ministre, vous avez parfaitement raison ! » Mais 
le Tchad a aussi un taux de mortalité maternelle, néonatale 
et infantile de 860 décès pour 100 000 naissances vivantes. 
La couverture universelle ne se décrète pas. Si nous-mêmes 
n’avons pas confiance dans notre système, les gens ne vont pas 
avoir confiance — et basculer vers la médecine traditionnelle... 

En référence à la 
francophonie et à la francité, 
on peut paraphraser Pascal 
en matière de santé en disant: 
« Il faut éviter deux excès : 
exclure la médecine,  
n’admettre que la médecine. »
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Garance UPHAM
Présidente, AMR  
Think-Do-Tank
Je voulais soulever la 
question de la couverture 
“santé” universelle (CSU) 
qui fut à l’origine la Couver-
ture “sanitaire”  universelle, 
comme le confirme le titre 
du Dr Salomon à l’OMS. 
Revenons sur la résolution 
de la CSU qui fut portée 

aux Nations unies par un jeune homme de la Mission française 
à Genève, dans le cadre du groupe “Diplomatie et santé”. Ce 
groupe, créé par le ministère de la Santé français, sous Phi-
lippe Douste-Blazy, avec la Norvège, le Brésil, l’Afrique du Sud, 
la Thaïlande, des pays qui sont forts dans l’accès aux soins de 
santé primaires, avec les Philippines et des représentants de 
l’ensemble du monde en développement. Ils ont été leaders 
dans tout ce qui concerne la santé, ils ont élaboré cette résolu-
tion, et ils ont réussi à faire en sorte que les délégations auprès 
de l’ONU à New-York soutiennent cette résolution.
Je discutais de couverture sanitaire universelle avec Philippe 
Lamoureux qui a effectué une mission à ce sujet en Côte 
d’Ivoire : le pays s’est doté d’une couverture “maladie” uni-
verselle et donc de plus en plus on parle de la CSU comme 
d’un simple système d’assurance. Alors que la couverture 
sanitaire englobe les soins primaires, l’accès à l’eau potable et 
la gestion de l’environnement. Les déchets des hôpitaux, par 
exemple, ne sont traités pratiquement nulle part en Afrique. 
Si on veut lutter contre la résistance aux antimicrobiens, il faut 
absolument s’occuper de ces déchets, mais aussi des fermes, 
de l’agro-alimentaire, des villes, etc. Avec mon Think-do-tank 
à Genève et des experts internationaux, nous avons lancé 
des projets avec la Fondation Ekars, qui sont des projets de 
recherche de mise en œuvre pour savoir comment on pour-
rait installer des systèmes d’assainissement dans les différents 
pays. Et le premier qui va démarrer est monté en République 

démocratique du Congo avec le ministère de la Santé, les Uni-
versités de Genève et de Kinshasa. Donc c’est un bon sujet. 
Le ministre de RDC a fait aujourd’hui une excellente présenta-
tion… mais il n’a parlé que de couverture maladie ! 

Anne-Claire AMPROU
Ambassadrice de France 
pour la Santé mondiale
La première impression, 
c’est la forte représentation 
des pays africains : les mi- 
nistres de la Santé étaient 
là, très engagés, très à 
l’écoute, avec des témoi-
gnages extrêmement forts 
sur, à la fois les priorités 
pour leur pays, ce qu’ils ont 

déjà entrepris et l’approche qui passe par la confiance, par 
l’approche communautaire, au-delà de la médecine, qui a été 
mentionnée au cours de ce panel. 
Dans cette très forte présence, il y a un engagement et aussi 
de très fortes attentes. C’est-à-dire que tout le monde doit 
être au rendez-vous sur l’aspect santé primaire, notamment, 
dans le cadre des leçons tirées de la COVID-19 mais pas seu-
lement. La Guinée a parlé, bien sûr, d’Ébola et des autres épi-
démies. N’oublions pas les autres maladies.
Et c’est un sujet particulièrement important au moment même 
où, au niveau international et notamment à l’Organisation 
mondiale de la Santé, nous sommes en train de négocier une 
nouvelle architecture en santé mondiale pour prévenir les 
pandémies. Cela prend tout son sens et cela doit se faire avec 
eux, les pays d’Afrique francophone — avec tous les pays. 

Thomas CUENI
Directeur général, IFPMA
Ce que j’apprécie beau-
coup c’est que ce sont 
vraiment des échanges 
substantiels avec une 
réelle volonté de dialogue : 
il n’y avait pas de langue 
de bois. C’est vraiment très 
constructif je crois. On est 
conscient, du côté de l’in-
dustrie, mais d’autre part 

aussi des autorités publiques, que l’on a besoin de partena-
riats pour mieux préparer, pas seulement la prochaine pan-
démie, mais aussi pour faire face aux défis de santé multiples 
comme la santé pour tout le monde. Il faut vraiment que l’on 
travaille ensemble et je crois que ce que la pandémie a mon-
tré, c’est la force de l’innovation, la force du partenariat. Sans 
oublier, du point de vue de la force de l’innovation, le besoin 
de protection de la propriété intellectuelle ! 

IMPRESSIONS  
D’APRÈS-RENCONTRE

On est conscient, du côté de 
l’industrie mais aussi  
des autorités publiques, que 
l’on a besoin de partenariats 
pour mieux préparer,  
pas seulement la prochaine 
pandémie, mais aussi pour 
faire face aux défis de santé 
multiples comme la santé 
pour tout le monde. 
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Dr Nora BERRA
Ancienne Secrétaire d’État 
chargée de la Santé, 
France
Ces Rencontres ont été 
incroyables dans la mesure 
où elles ont été marquées 
par la présence de nom-
breux ministres du conti-
nent africain. Il y a eu 
une belle mobilisation. Je 
pense que le fait qu’on soit 

à distance de la crise, la COVID-19, a peut-être généré cette 
envie de se retrouver aussi ici à Genève. Le thème était parti-
culièrement intéressant et chaque ministre a pu témoigner de 
la situation dans son pays. Ce que j’observe, c’est qu’il y a eu 
une agilité incroyable pour répondre finalement aux besoins 
des patients, à la résilience du système de santé. Et en fait, 
tous se sont accordés à dire qu’il faut tirer les leçons de cette 
mobilisation à l’occasion de la COVID-19. 
Donc, des perspectives prometteuses puisque de nouveaux 
processus de collaboration ont émergé à l’issue de la crise. 
Je crois que cela peut effectivement permettre de mettre en 
place des collaborations, des dynamiques nouvelles, prenant 
davantage en compte les populations, parce que redonner la 
confiance dans un système de santé ne peut pas se faire sans 
les citoyens. Rassembler les communautés autour d’un projet 
fédérateur au service de la santé et du bien-être, je crois que 
ça, c’est un bel objectif à tenir.

Carole TENGUE
Coordinatrice Synergies 
Africaines, Division  
des Études et projets
Je me sens très honorée, 
et c’est toujours avec beau- 
coup de plaisir que je 
prends part aux Rencontres 
au nom de Synergies Afri-
caines, l’association fondée
par Madame Biya et qui 
compte une trentaine de 

Premières dames. Le partenariat avec le Leem a toujours été 
très fructueux. Le thème d’aujourd’hui a été très bien choisi 
parce qu’il est d’actualité : au sortir de la crise de la COVID-

19, il est important de rétablir la confiance. Et à partir de là, 
nous pourrons espérer rendre plus efficaces les systèmes de 
santé, alors que certains ne l’ont pas été et qu’il y a une telle 
désinformation, surtout en Afrique. C’était l’occasion d’évoquer 
ces aspects-là, de proposer des solutions et de jeter des bases 
solides pour que les populations reprennent confiance en leur 
avenir. J’ai entendu l’annonce de Philippe Lamoureux avec une 
très grande émotion : notre Secrétaire exécutif Jean-Stéphane 
Biatcha, son partenaire privilégié, son frère, son ami a été très 
ému de savoir qu’en fin d’année, il quitte ses fonctions de direc-
teur général. Depuis 2005, il a apporté tout son engagement à 
l’appel de Mme Biya quand il a fallu lancer les projets de Syner-
gies Africaines et il nous a accompagnés pendant plus de dix 
ans avec le même engouement, avec de très bons résultats… 
Il y a encore du chemin à parcourir, tant que les populations 
africaines et le monde entier auront besoin de santé, on aura 
toujours du travail. Après, je pense que le Leem aura toujours 
le même engagement. J’ai vu Philippe Lamoureux à l’œuvre, 
sur le plan international, la manière dont il a fait ses preuves, 
organisant plusieurs rencontres et obtenant des résultats vrai-
ment très satisfaisants et prometteurs. Il sera toujours là pour 
nous soutenir et pour assurer la transmission.
Tout était impeccable, comme tous les ans. L’organisation, 
les intervenants, qui avaient beaucoup à dire. Avec un sujet 
d’autant plus essentiel que, si l’OMS a déclaré la fin de la pan-
démie, comme la ministre de la Santé du Sénégal l’a dit, nous, 
on la vit encore, on a encore des cas de COVID-19 positifs 
dans nos pays…  Comment les convaincre de se faire vacciner 
— c’est cela rétablir la confiance entre les systèmes de santé 
et les populations. Nous avons eu un débat très enrichissant 
dont nous espérons qu’il va continuer pour que l’on trouve 
des solutions pour faire renaître la confiance entre les acteurs 
de santé et les populations cibles. 

Stéphanie SEYDOUX
Envoyée spéciale pour 
les Affaires multilatérales  
au cabinet du Directeur 
général de l’OMS

J’ai été impressionnée 
par les témoignages qui 
ont été apportés, qui 
étaient extrêmement 
concrets, extrêmement 
honnêtes aussi et qui mon-

traient combien un grand nombre de pays franco-
phones avaient avancé, déjà, de façon extrêmement 
probante pour améliorer leurs systèmes de santé et leur 
accès à la couverture santé universelle depuis la crise.  
Un point très intéressant dans le choix du thème de la 
confiance, c’était précisément de le faire aussi sous l’égide 
de l’OIF, d’une façon qui était très claire sans être nécessai-
rement très explicite, en tout cas souligner combien c’était 
important pour la confiance que les échanges se tiennent 
dans une langue qui soit, au minimum, familière.
On a beaucoup parlé du rôle des communautés où là, bien 
sûr, ce peut être une autre langue que le français qui est uti-
lisée pour aller au-devant des populations locales.
Et à ce propos, la francophonie, ça n’est évidemment pas  
seulement la défense du français, c’est bien celle du multi-
linguisme et des langues vernaculaires. Tout cela était très 
intéressant. 

La confiance, repose  
sur des échanges  
dans une langue familière.  
La francophonie n’est  
pas seulement la défense 
du français, c’est aussi celle 
du multilinguisme, 
et des langues  
vernaculaires !
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Richard AMALVY
Directeur général,  
Fondation Brazzaville
J’aimerais parler du ren-
forcement de la coalition 
et de l’alliance contre les 
faux médicaments et les 
médicaments de qualité 
inférieure. Ce qui est une 
source de satisfaction pour 
tous ceux qui se sont enga-

gés dans la lutte contre ce fléau depuis maintenant plusieurs 
années — et depuis un an au moins —, c’est que, par exemple 
à travers l’alliance “Fight the Fakes“ (“Contrer les contrefa-
çons“), la campagne mondiale de sensibilisation aux dangers 
que les faux médicaments font courir aux patients et à la 
santé publique, on réussit à “plateformiser” tous les efforts, 
toutes les expertises et être en mesure d’apporter des solu-
tions meilleures en direction notamment de l’Afrique. On sent, 
chez les dirigeants africains, une volonté politique très affi-
chée de résoudre le problème. Avec l’Initiative de Lomé, on 
s’en est rendu compte depuis janvier 2020. On a aujourd’hui 
des pays qui souhaitent rejoindre l’Initiative et, grâce au cas 
de la Guinée Conakry dans la lutte contre les médicaments 
falsifiés, on voit bien que, quand la volonté politique est là, le 
sujet peut être en voie de résolution.
Nous avons deux études de cas aujourd’hui. La Guinée 
Conakry avec une action coup de poing, formidable, coura-
geuse, audacieuse, parce que ceux qui ont décidé d’agir se 
sont mis en danger, avec en face des trafiquants qui n’ont 
peur de rien. Le Togo également, où a eu lieu il y a un mois, un 
séminaire avec le Leem, avec les directeurs de la pharmacie et 
des agences de régulation des pays francophones en Afrique 
subsaharienne. Un séminaire très productif avec une interven-
tion du Pr Moustafa Mijiyawa, ministre de la Santé du Togo, 
qui nous a montré comment, par la simple mise en place du 
contrôle de gestion en secteur hospitalier, non seulement on 
gérait mieux les hôpitaux, mais qu’il y avait un effet immédiat 
également sur le respect de l’intégrité de la chaîne d’appro-
visionnement pharmaceutique dans le secteur public. Ce qui 
veut dire une reconstitution de fonds propres pour gérer les 
hôpitaux et les pharmacies publiques et une mise à disposi-
tion d’à peu près 95 % des médicaments — bien évidemment 
au bénéfice des patients africains. La grande source de satis-
faction, c’est que ce genre de Rencontres permet de mettre 
en réseau et en plateforme, d’une certaine manière, tous ceux 
qui ont aujourd’hui la capacité de résoudre ce problème. 

 
Dr Nathalie 
STRUB-WOURGAFT
Directrice COVID  
et préparation  
aux épidémies DNDI  
et Déléguée générale  
Panther
À partir de Drugs for 
Neglected Diseases initia-
tive (DNDi), nous avons 
fondé une nouvelle asso-
ciation, Panther, destinée à 

développer des plateformes de recherche clinique en Afrique 
pour se préparer aux épidémies. Le bureau administratif a été 

ouvert sur le campus Paris Santé avec, parmi ses membres, 
le Pr Yazdan Yazdanpanah, qui dirige l’ANRS Maladies infec-
tieuses émergentes. Nous allons monter une entité légale 
en Afrique : notre Bureau est essentiellement africain, avec 
quelques institutions européennes ou suisses, dont DNDI.
D’où l’intérêt, majeur pour moi, de cette session que j’ai trou-
vée excellente, avec des interventions — et c’est cela qui est 
étonnant — extrêmement convergentes. Il y avait un thème, 
bien sûr, mais ce qui a été dit par un des ministres, sur le 
fait que 90 % des solutions se feraient en périphérie, rejoint 
notre idée, qui est vraiment de monter des plateformes de 
recherche en périphérie. 
Ce que j’ai trouvé essentiel, et pourtant simple, c’est la prise 
de conscience que l’on doit travailler avec les communautés, 
dans les communautés, pour les communautés, par les com-
munautés. C’est le point d’ancrage central et c’est la même 
chose partout, que ce soit dans le Nord ou dans le Sud. J’ai 
trouvé les exemples donnés par le Sénégal et le Liban très 
forts, montrant comment on peut répondre, comment un sys-
tème bien organisé permet de pivoter très vite. 
J’ai beaucoup aimé aussi, et je pense pareil, que l’on insiste 
sur le fait qu’il faille beaucoup de formation : l’équipement, 
les infrastructures, tout ça, c’est assez facile. Ce qui est le plus 
difficile, ce sont les ressources humaines. Et ces ressources, 
quand elles ont fait face à la COVID-19, elles ont dû arrêter 
la rougeole, arrêter les maladies tropicales négligées, arrêter 
d’aller chercher en RDC les patients avec la trypanosomiase. 
Mais il faut qu’elles soient à l’aise pour pouvoir pivoter sur 
la recherche, comme l’a évoqué l’intervenant qui a parlé de 
la zone de confort des personnels de santé. Donc il faut les 
former. C’est ce que l’on essaie de faire avec Panther : tout 
ce que j’ai entendu aujourd’hui a été... comme une douce 
musique à mes oreilles  ! 

La Guinée Conakry a mené 
une action coup de poing, 
formidable, courageuse, 
audacieuse, parce que 
ceux qui ont décidé d’agir se 
sont mis en danger,  
avec en face des trafiquants 
qui n’ont peur de rien...
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Dr Denis BROUN
Directeur général, 
Strides Pharma
C’était très bien. Il y avait 
une réelle convergence. 
Les pays se retrouvent 
en face des mêmes pro-
blèmes, se retrouvent tous 
victimes des questions de 
réseaux sociaux d’un côté 
et des questions de mau-
vaise attribution de vac-

cins de l’autre, il y a vraiment des expériences à partager 
en commun.
C’est intéressant, c’est tentant pour tout le monde de mettre 
aujourd’hui l’accent sur l’approche communautaire. Il n’est 
pas mauvais de se rappeler que c’est en 1978, à Alma-
Ata, que l’OMS avait recommandé cette approche… mais 
cela prend un peu de temps avant d’entrer dans la réalité.  
Certains pays l’ont fait beaucoup mieux que d’autres et ont 
désormais des formations très officielles pour les agents 
de santé communautaires et les agents de santé primaire. 
D’autres en sont encore loin. Ils parlent beaucoup du rôle de 
la communauté mais souvent leurs agents de santé primaire 
ne sont pas formés, ne sont pas payés et n’arrivent donc pas 
à faire le travail qu’on leur demande. Cette dimension com-
munautaire, c’est vraiment la réalité, c’est le futur. C’est ce 
qui va se passer demain en Afrique. Et pour cela, il faut vrai-
ment utiliser au maximum les technologies de communica-
tion car l’Afrique, qui a une couverture en téléphonie mobile 
à rendre jaloux beaucoup de pays en Europe, doit utiliser 
toutes ces possibilités de digitalisation. Cela a été bien com-
pris par les ministres, ils l’ont tous expliqué.
En revanche, pour ce qui est de la mise en œuvre, ça va 
prendre du temps. Or, il faut aller vite. Il n’y a pas de rai-
son que l’Afrique soit derrière. Je crois aussi que l’accent sur 
l’importance à la fois d’avoir une recherche africaine et une 
fabrication de médicaments en Afrique, c’est quelque chose 
dont tout le monde parle.
Il est étonnant, par exemple, de voir qu’il y a, je crois, 40 pro-
jets de fabrication de vaccins en Afrique. Mais qu’existe-t-il 
comme formation d’ingénieur en biotechnologie ? Très peu 
de pays en ont. Or, il y a besoin de ces gens qualifiés pour pro-
duire des vaccins de qualité. Et on a ce même problème avec 
une difficulté que les ministres expriment et comprennent de 
mieux en mieux entre le souhaitable et le faisable. Un vrai 
travail est fait pour améliorer le faisable. J’ai été très épaté 
par la plupart des ministres que j’ai entendus aujourd’hui.  

Line KLEINEBREIL
Présidente, Université 
numérique francophone 
mondiale
J’ai trouvé que c’était 
extrêmement intéressant. 
Une très belle journée avec 
des témoignages forts et 
effectivement un langage 
qui n’était pas de la langue 
de bois, malgré le haut 
niveau des participants 

notamment tous ces ministres. Ce qui m’a frappée tout de 
même c’est l’importance à redonner à la santé communau-
taire et aux soins de santé primaires. L’autre élément qui 
m’a frappé, c’est que, alors que l’on sait qu’il y a le double 
fardeau des maladies transmissibles et non transmissibles, 
il n’y a pas eu un mot sur le poids des maladies non trans-
missibles, qui est pourtant aussi un sujet pris à bras le corps 
par l’OMS. 

Alexandre LARIDAN
Directeur des  
opérations,Tulipe, Leem
Je trouve intéressant que 
les ministres de la Santé 
africains aient eu l’occasion 
de s’exprimer aujourd’hui, 
et non pas des grandes 
ONG internationales ou des 
personnes qui parlent à leur 
place. Donc, évidemment, 
on a pu confronter les vrais 

sujets : la gouvernance, le financement, les relations entre les 
pays du Sud et avec les pays du Nord. Malheureusement, ce 
n’est pas une nouveauté. Je pense que d’années en années 
on passe en revue plus ou moins les mêmes problématiques…
Mais ce que je trouve pertinent dans ce type de Rencontres, 
c’est que l’on a le secteur privé qui discute directement avec 
la sphère publique de ces pays. Et l’on voit qu’on peut com-
mencer à trouver plus qu’un terrain d’entente, à savoir des 
stratégies qui permettent à tout le monde de grandir sans 
passer par de la condescendance, mais dans une approche 
de croissance mutuelle.
Et ça, c’est quand même très intéressant. 

40 projets de fabrication 
de vaccins en Afrique. 
Mais quelle formation  
d’ingénieur en biotechnologie ? 
Or, il y a besoin de ces gens 
qualifiés pour produire des 
vaccins de qualité.
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Henri MONCEAU 
Représentant permanent de l’OIF  
auprès des Nations unies à Genève
         

Ces Rencontres ont été une nouvelle fois extrê-
mement denses et riches, ce qui montre bien 

l’importance d’avoir, en marge des institutions offi-
cielles des Nations unies, ces moments d’interaction, 
ces ponts, en réalité, qui permettent d’échanger en 
groupe. 
Les Nations unies sont constituées en groupes régio-
naux et, très souvent, les opinions se construisent à 
l’intérieur de ces groupes. C’est donc très important 
d’avoir ces espaces-là, où l’on peut vraiment trans-
percer les membranes étanches de ces groupes 
pour construire ensemble : c’est cela, la recette de 
la créativité. 
Si l’on n’a pas la possibilité d’affronter, de confron-
ter des opinions parfois extrêmement différentes, 
toujours avec un esprit constructif et avec la volon-
té finalement d’essayer de trouver des solutions 
ensemble, parce qu’on sait qu’on est tous dans le 
même bateau, qu’on est tous interdépendants…. on 
n’y arrive pas ! Et je suis persuadé, comme je le 
disais en ouverture, que c’est à travers des moments 
comme ceux-ci que l’on parvient à améliorer la qua-
lité des prises de position officielles. 

Philippe LAMOUREUX
Directeur général du Leem 
    
Nous avons eu un aperçu très riche des probléma-
tiques auxquelles chacun est confronté, à travers 
des exemples concrets et des retours terrain. Nous 
l’avons entendu, les défis à relever sont grands pour 
le renforcement des systèmes de santé, mais des 
pistes et ébauches de solutions ont été identifiées.
Parmi elles, l’enjeu de la confiance à raviver, large-
ment évoquée par tous les intervenants, est central. 
Elle est essentielle dans toute la chaîne des sys-
tèmes de santé et s’étend de l’éducation médicale 
à la recherche clinique en passant par l’accès aux 
soins et aux médicaments, la couverture sanitaire 
universelle, sans oublier dans la préparation et la 
réponse aux futures pandémies.
C’est à tous les niveaux que cette confiance doit se 
tisser : au niveau national entre populations d’une 
part et autorités de santé d’autre part, au niveau 
international entre États, mais aussi avec les orga-
nisations intergouvernementales et les entreprises 
du médicament.
Je retiens des échanges tout particulièrement 
l’engagement de Michel Sidibé pour accélérer 
la mise en œuvre effective de l’Agence africaine 
du médicament qui améliorera l’accès aux médi- 
caments de qualité, et, toujours avec le soutien 
des ministres de la santé, sa volonté de voir se déve-
lopper des essais cliniques  en Afrique. Des projets 
que nous continuerons à accompagner. 

CONCLUSIONS ACTIONS 

Laurent GAINZA 
Directeur des Affaires 
publiques, Leem

Ces Rencontres Leem-OIF 
de Genève sont devenues un 
événement incontournable, 
en amont de l’Assemblée 
mondiale de la santé. Nous 

avions envie de marquer le coup pour cette 25e édition 
et, dans le même temps, nous avions à cœur d’essayer 
de nous renouveler dans les thématiques soumises au 
débat — et ce en lien, évidemment, avec l’Organisation 
internationale de la francophonie. 
Je pense que, cette année encore, nous avons réussi à 
susciter des échanges engagés et sincères autour de 
cette notion d’urgence — qui a été le régime sous lequel 
nous avons vécu ces trois dernières années du fait de 
la crise de la pandémie de COVID-19 — et du rétablis-
sement de la confiance, sans laquelle rien de durable 
ne se construit. 
Cette crise a vu apparaître la montée d’un sentiment de 
défiance de la part de certaines populations, à l’égard 
des politiques sanitaires, de la parole scientifique mais 
aussi autour de la coopération entre public et privé 
et de notre capacité à affronter ensemble ces défis 
sanitaires d’ampleur mondiale. C’est pourquoi il nous 
semblait important de pouvoir mettre cette question 
au centre du débat.
J’ai notamment été sensible aux témoignages du pré-
sident de l’Union africaine et du ministre de la San-
té de République démocratique du Congo sur ce que 
ces mouvements de défiance à l’égard des décisions 
des autorités sanitaires, du corps médical et des vac-
cins avaient pu susciter en termes de perte de chance 
pour les populations. Cela démontre qu’au-delà de la  
“science dure” — et c’est un point qui a été soulevé par 
le Pr Jérôme Salomon — il est aussi nécessaire d’investir 
dans les sciences humaines, afin de mieux comprendre 
les mécanismes qui forgent les croyances, la confiance, la 
défiance, l’adhésion et de faire davantage de pédagogie. 
Il est crucial aussi de prendre à bras le corps la question 
des réseaux sociaux, qui sont des outils extrêmement 
puissants pour susciter l’adhésion ou le rejet des popu-
lations à des politiques de santé. Cela représente un 
enjeu énorme de communication, quasiment en temps 
réel, à faire au niveau mondial auprès de l’ensemble des 
soignants, des communautés scientifiques, sur tout ce 
que l’on peut apprendre de ces pandémies et des meil-
leurs moyens de les prévenir et de les traiter.
Nous avons eu énormément de témoignages autour 
de ces sujets, et j’ai trouvé que les responsables ins-
titutionnels, les industriels, les ministres qui se sont 
exprimés l’ont fait avec beaucoup de sincérité.
Et j’ai vraiment le sentiment que cette manifestation 
que nous organisons avec l’OIF depuis vingt-cinq ans a 
trouvé sa place dans le paysage, et qu’il est aujourd’hui 
indispensable d’organiser ces échanges, ces débats 
entre acteurs publics et acteurs privés, parce que 
les enjeux de santé sont aujourd’hui tellement stra-
tégiques, et que nous sommes tous une partie de la 
solution. 
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L’association Tulipe a 40 ans

Tulipe intervient pour répondre, en urgence, aux besoins de 
santé des populations en détresse (crises sanitaires aigües, 
conflits, catastrophes naturelles…). Créée en 1982 par le 
Leem, Tulipe agit en tant qu’établissement pharmaceutique 
distributeur à vocation humanitaire autorisé par l’Agence 
Nationale de Sécurité du Médicament. Les interventions de 
l’association se traduisent principalement par la mise à dis-
position, en moins de 48h de kits d’urgence de produits de 
santé, adaptés aux besoins de chaque demande du terrain.

Tulipe gère et coordonne les dons des entreprises de santé 
lors des crises sanitaires mondiales.  
En effectuant des dons de produits de santé auprès de 
Tulipe, les entreprises transfèrent la responsabilité pharma-
ceutique des donations effectuées (traçabilité, retrait de 
lots, bonne utilisation...). Avec leurs donations, les entreprises 
expriment leurs engagements en matière de solidarité et de 
RSE dans des situations très concrètes.

Tulipe en chiffres (année 2022)

65 entreprises partenaires

20 entreprises associées

60 donations

140 tonnes de produits de santé distribués 

681 kits distribués (kit d’urgence pédiatrique,  
module thérapeutique de base et cantine 
d’intervention médicale d’urgence)

21 pays couverts

DU LEEM 

Le Leem a organisé les 4 et 5 avril à Lomé, au Togo, 
sa réunion annuelle en Afrique subsaharienne fran-
cophone, entre Directeurs d’agence de régulation 
pharmaceutique et laboratoires opérant dans la 
zone. Le programme de ces deux journées a couvert 
deux grands thèmes :
• l’harmonisation de la règlementation pharmaceu-

tique en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale ;
• la lutte contre la falsification des médicaments et les produits 

sous-standards.
Le Leem s’est associé pour la deuxième journée de cette réunion 
dédiée à la lutte contre la falsification à la Fondation Brazzaville 
qui est en charge de la mise en œuvre de l’Initiative de Lomé.
L’ouverture officielle a été assurée par Laurent Gainza, directeur 
des Affaires publiques du Leem, Augustin Favereau, ambas-
sadeur de France au Togo et Mamessilé Aklah Agba-Assih, 
ministre déléguée, chargée de l’Accès Universel aux Soins au 
Togo.
Le ministre de la Santé du Togo, Moustafa Mijiyawa, a présenté 
sa vision sur la politique de santé publique qu’il mène depuis huit 
ans comme ministre et qui s’étend de l’accès à l’eau potable pour 
sa population jusqu’à l’accès aux médicaments. 

Les échanges ont permis d’aborder les sujets de coopération 
suivants, entre autorités de régulation pharmaceutique et labo-
ratoires opérant dans la zone :
• échange de bonnes pratiques en matière de pharmaco- 

vigilance
• mise en place de la numérisation des procédures d’homolo-

gation
• procédure collaborative d’enregistrement des produits phar-

maceutiques
• intégrité de la chaîne d’approvisionnement pharmaceutique 

(secteurs privé et public). 
Cette manifestation a réuni plus de 85 participants, parmi  
lesquels : 
• 25 directeurs et représentants issus de 16 agences de régu-

lation pharmaceutiques de la zone Afrique subsaharienne 
francophone

• une quarantaine de représentants de laboratoires pharma-
ceutiques opérant dans la zone

• des représentants officiels togolais (ministre de la Santé, 
ministre déléguée en charge de l’accès universel aux soins, 
président de l’Ordre des Pharmaciens, représentants des 
douanes et des offices de lutte contre la falsification des 
médicaments)

• des représentants du bureau régional de l’OMS.

Leem – Réunion annuelle des agences de régulation
pharmaceutique
4 et 5 avril 2023 à Lomé (Togo) 

L’équipe du Leem, de gauche à droite : 
Laurent GAINZA, directeur des Affaires publiques • Josette MILGRAM-TODOROVITCH, journaliste • Philippe 
LAMOUREUX, directeur général • Fabrice MEILLIER, responsable Affaires publiques Europe International • 
Caroline ALLHEILY, responsable Affaires internationales • Michel KATZ, conseiller Affaires internationales.
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L’ampleur prise par cette manifestation, année après année, en termes d’intérêt 
et de motivation, mais aussi de niveau de représentation – avec la participation 
d’un nombre impressionnant de ministres de la Santé et de responsables 
d’administrations –, témoigne de la prise de conscience par les pays émergents 
du virage effectué par l’industrie dans leur direction. 
Ces progrès se ressentent dans la qualité et la précision des échanges. 
Les intervenants réunis pour cette table ronde ont apporté des contributions 
très concrètes sur les dispositifs mis en place en matière d’accès aux soins. 

L’industrie occidentale contribue pour plus d’1 % de son chiffre d’affaires, soit plus 
de 7,5 milliards de $, à des partenariats avec les pays émergents, et c’est considérable. 
Nous avons brisé un certain nombre de tabous, et notamment le fait que l’accès 
au médicament dans ces pays était encore, il y a trois ou quatre ans, perçu 
uniquement au travers du critère de prix – sur le registre « l’industrie pharmaceutique 
occidentale ne veut pas baisser ses prix, elle défend ses produits derrière ses brevets ». 
Des efforts considérables ont été faits : les problématiques de financement, 
de propriété intellectuelle, de licence obligatoire sont en voie d’être maîtrisées.
Aujourd’hui le prix n’est plus l’obstacle. On le constate sur les trithérapies par exemple. 
Le fait qu’une mère sur deux ne bénéficie pas d’un traitement préventif 
pour éviter le passage du virus du Sida au fœtus est lié, non pas à l’absence 
de traitement, mais au retard des infrastructures sanitaires ! 
Il est crucial d’élaborer un certain nombre de règles sur la formation, la distribution, 
la contrefaçon, la sécurisation, la qualité pharmaceutique. 
Ainsi que le souligne Michel Kazatchkine, l’industrie qui opère depuis la France, 
particulièrement sur les pays maghrébins et sub-sahariens francophones, traite 
aujourd’hui de ces questions d’infrastructures et d’accès aux soins. 
Ainsi Synergies Africaines, avec son programme pédagogique en milieu scolaire 
sur le bon usage du médicament — qui continue au Cameroun et que j’ai inauguré 
au Burkina Faso, il y a deux mois — est en plein développement : un modèle 
dans lequel de nombreux pays souhaitent entrer, mais beaucoup d’autres formes 
de partenariat restent à imaginer. Tous ces chantiers sont ouverts.
Fort heureusement, nous sommes passés d’une ère de confrontation 
(Prétoria est derrière nous !) à une phase de construction… 
Nous souhaitons trouver une dynamique de pérennisation de cette manifestation
afin d’établir, au-delà des bilans annuels mesurant les progrès accomplis de mai à mai, 
un tableau de bord et des instruments de mesure intermédiaires. 
La volonté d’une approche structurée de ces partenariats est en marche, 
sur la base d’une relation qui engloberait également l’Agence Française 
de Développement – nous en discutons avec Pierre-André Wiltzer – 
et les gouvernements qui seraient prêts à y contribuer. Il s’agirait, à l’exemple 
de ce que font GAVI ou le Fonds mondial, de dessiner (et de proposer à nos adhérents), 
le cadre d’un partenariat plus appréhendable et plus appropriable, du point 
de vue de notre institution, et permettant d’aller plus loin que ce que nous avons initié 
au cours de cette manifestation préalable à l’Assemblée Mondiale de l’OMS.
Inscrire cette logique partenariale dans notre communauté francophone 
ne permettrait-il pas d’amplifier notre action collective en faveur de la santé 
publique mondiale ?

Bernard LEMOINE
Vice-Président Délégué 

des Entreprises du Médicament (Leem)
gg

Nous sommes passés d’une classique relation 
entre industrie et États et d’une attitude 
de fournisseurs à clients, à une politique 

de partenariats public-privé, que l’initiative 
GAVI illustre de façon très vivante. 

“

”
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D epuis plusieurs années, la réunion que j’ai 

le plaisir d’ouvrir aujourd’hui constitue un 

moment fort du dialogue Nord-Sud, avec les 

principaux responsables et acteurs qui œuvrent dans 

le domaine de la santé. 

À la veille des travaux importants auxquels cer-

tains d’entre vous vont participer, dans le cadre de 

l’Assemblée Mondiale de la Santé, je dois, avant 

tout, vous féliciter pour le choix de la thématique 

de cette rencontre, ciblée sur l’accès aux médica-

ments de qualité et la problématique de la couver-

ture sociale. 

Comme vous le savez, le renouvellement profond 

que connaît le MAEE a pour objectif d’amélio-

rer notre concept d’aide au développement en 

matière de santé et d’établir un dialogue fructueux 

dans le cadre de partenariats publics/privés que 

nous construisons. 

L’importance des enjeux et des besoins a fait 

prendre conscience aux différents donateurs qu’il 

n’était plus question d’agir de manière isolée, mais 

qu’il convenait de développer une aide multilaté-

rale, tant au travers des banques de développe-

ment, des organismes spécialisés des Nations-Unies 

que des fonds verticaux ou encore aujourd’hui en 

partenariat, conformément à la Déclaration de 

Paris, avec les nouveaux acteurs que sont les diffé-

rentes fondations et entreprises privées.

Je connais l’importance que les entreprises du médi-

cament accordent aux enjeux de santé globaux, 

allant de la recherche avancée dans les sciences 

au bon usage du médicament. La qualité du médi-

cament est une exigence que nous partageons et 

mes services sont attentifs à toute initiative à même 

de contribuer à la maîtrise du grave problème de la 

contrefaçon, notamment dans les pays en dévelop-

pement, particulièrement vulnérables. 

On doit souligner l’urgence à imaginer des systèmes 

de couverture du risque maladie car il est impossible 

de dissocier santé et cou-

verture du risque maladie 

de l’adaptation des dif-

férents systèmes de sécu-

rité sociale au contexte 

de chacun des pays 

concernés. Conformément à la déclaration du G8 

de Saint-Pétersbourg, une importante conférence 

internationale a été organisée à Paris en mars 2007. 

Celle--ci a réuni 50 pays, 35 ministres (tant des pays 

bénéficiaires que des pays donateurs) et 12 organi-

sations internationales y ont participé. 

La France soutient ainsi l’idée que le renforce-

ment et/ou la création de dispositifs de couverture 

du risque maladie est un élément clé des straté-

gies de réduction de la pauvreté et des inégalités. 

C’est, avec les ressources humaines en santé, le 

point d’entrée majeur du renforcement des sys-

tèmes de santé. 

L’Union Européenne a été extrêmement active sur 

le dossier de la pénurie des ressources humaines en 

santé dans les pays en développement ; la France, 

quant à elle, a œuvré dans le cadre de sa prési-

dence européenne pour faire de la couverture du 

risque maladie, l’autre pilier du renforcement des sys-

tèmes de santé. 

Je rappellerai brièvement qu’un système de couver-

ture sociale doit être encadré par des textes législa-

tifs et comprend trois points essentiels : 

• un système de valeurs (solidarité) 

• un système d’information 

(droits des patients) 

• la définition d’un panier 

de soins.

Ce panier de soins cor-

respond aux prestations, 

aux services que le système de couverture sociale 

accepte de prendre en charge. 

Les médicaments en sont l’une des composantes 

importantes et je sais que les entreprises pharmaceu-

tiques pratiquent, depuis plusieurs années, des poli-

tiques de prix différenciés vis--à--vis des plus pauvres. 

Cette question des prix nous rappelle l’exigence de 

la pérennisation d’une couverture maladie qui doit 

pouvoir mobiliser les ressources financières néces-

saires à son fonctionnement. Il s’agit d’une problé-

matique complexe, qui doit être recherchée avec 

les différents partenaires concernés et adaptés aux 

réalités de chaque pays. 

Je vous adresse mes meilleurs vœux pour la réussite 

de ces Rencontres. 

De gauche à droite
Michael Boyd (FIIM)

et Michel Kazatchkine 
(Fonds Mondial).

Rémi Allah-Kouadio 
(Côte d’Ivoire) 

et Béatrice Kressmann 
(Leem). 

Didier Rousselle 
(sanofi-aventis)  

et Ousmane Doumbia 
(Mali). 

Sophie Bipolo  
(Gabon)  

et Consuelo Ondo Efua 
(Guinée Équatoriale).

“ On doit souligner l’urgence 
à imaginer des systèmes 
de couverture du risque 

maladie, qu’il est impossible 
de dissocier de la santé. ”

”

Son Excellence 
Jean-Baptiste MATTÉI
Ambassadeur, Représentant 
permanent de la France auprès 
de l’Office des Nations Unies  
à Genève, représentant  
Alain JOYANDET, 
Secrétaire d’État chargé  
de la Coopération  
et de la Francophonie

Nous voici encore une fois réunis, entreprises du 

médicament et pays francophones, avec les 

acteurs internationaux dans le secteur de la 

santé, pour traiter de la question fondamentale de l’ac-

cès aux médicaments de qualité. Pour cette onzième 

édition, le Leem nous propose fort pertinemment de 

l’aborder sous l’angle de la couverture sociale. Au nom 

de l’Organisation Internationale de la Francophonie, 

je voudrais remercier le Leem et réitérer notre enga-

gement de toujours collaborer à l’organisation de ces 

Rencontres. Vous me permettrez aussi de remercier 

les éminentes personnalités qui, malgré leur emploi du 

temps chargé, ont privilégié cet événement. 

Si la question de la couverture sociale est une réalité 

dans les pays du Nord, il en est tout autrement dans la 

plupart de nos pays, où seuls les salariés du secteur struc-

turé et les fonctionnaires de l’État bénéficient de cette 

couverture, ce qui représente un infime pourcentage 

de la population active. Même lorsque l’assurance 

maladie existe, elle n’y est le plus souvent que partielle. 

Dès lors, la population n’accède au médicament que 

par les structures publiques de santé, forcément limitées 

par les crédits budgétaires que l’État peut y consacrer. 

Il était donc plus qu’urgent de s’arrêter sur cette impor-

tante question. Je n’en doute pas : grâce à la partici-

pation des personnalités réunies ici, une ébauche de 

solution va certainement se dessiner.

Son Excellence Libère 
BARARUNYERETSE

Ambassadeur, 
Représentant permanent de 
l’Organisation Internationale  

de la Francophonie auprès 
des Nations Unies et autres 

Organisations Internationales 
à Genève 

“ Progressivement, la couverture 
sociale sera une réalité  

dans nos pays francophones.”

”

LE RôLE ET LA POSITION  
DE LA FRANCE  
ET DE LA FRANCOPhONIE
DANS LA ThÉMATIqUE  
DE LA COUvERTURE SOCIALE

““ “
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 Monsieur le Directeur général des Entreprises du Médi-
cament, Mesdames et Messieurs les ministres, Mesdames 
et Messieurs les ambassadeurs, distingués invités, Mes-
dames, Messieurs… Trouver les voies et les moyens pour lut-
ter contre la contrefaçon et assurer aux populations l’accès 
aux médicaments de qualité est le but principal de nos Ren-
contres de ce jour, tribune de réflexion en faveur du bien-être 
et de la santé publique, devenue incontournable à la veille de 
l’Assemblée mondiale de la santé — et à laquelle l’Organisa-
tion internationale de la Francophonie est fière de participer. 
Permettez-moi de saluer avant toute chose les entreprises 
de médicament qui nous donnent chaque année l’opportunité 
de réfléchir et d’agir en faveur de cette noble cause qu’est 
l’accès aux médicaments de qualité. Il me plaît également 
d’adresser mes vifs remerciements à vous tous, distingués 
participants, pour votre disponibilité à prendre part à ce forum 
afin de débattre de l’épineux problème des faux médicaments 
dont personne n’ignore les conséquences néfastes sur la 
santé et la vie des populations, notamment les plus pauvres. 
Les auteurs de ce commerce restent toujours difficiles à 
identifier et par conséquent impunis pour la plupart, en rai-
son du manque de coopération internationale et de mesures 
concertées. C’est pourquoi il est urgent d’y remédier. 

Dans cette perspective, l’OIF ne peut qu’adhérer aux ini-
tiatives en cours pour lutter contre ce fléau, à l’instar de 
l’Appel de Cotonou contre les faux médicaments lancé le 
12 octobre 2009 au Bénin par la Fondation Chirac et que 
le secrétaire général de notre Organisation a signé à son 
tour. Le président Abdou Diouf souhaite sensibiliser tous 
les États et les gouvernements membres de l’OIF sur l’Ap-
pel de Cotonou, et cela dans la perspective du prochain 
sommet de la Francophonie, qui se tiendra en octobre de 
cette année à Montreux en Suisse, afin que cet Appel soit 
relayé sur la scène internationale.

Pour lutter efficacement contre les faux médicaments, il est 
également impérieux de permettre aux pauvres, qui sont 
les plus touchés par le phénomène, de pouvoir accéder aux 
médicaments de qualité en réduisant notamment leur coût 
ou en favorisant la fabrication plus systématique de géné-
riques. Nous en avons déjà débattu, je ne m’y étendrai donc 
pas outre mesure.
Je ne doute pas que les réflexions qui seront issues de ces 
Rencontres serviront à renforcer toutes les initiatives en 
cours ou à en susciter d’autres, pour que l’accès aux médi-
caments de qualité soit une réalité. Je vous souhaite une 
rencontre fructueuse.

À gauche : S.E. Libère BARARUNYERETSE présidant la réunion organisée par l’OIF avec le Dr CHAN. À droite : le Dr CHAN saluant Philippe LAMOUREUX à la sortie de la réunion.

“ le président abdou diouf 
souhaite sensibiliser  

tous les états membres de l’oif
sur l’appel de cotonou ”

Son Excellence  
Libère 
BARARUNYERETSE
Ambassadeur 
Représentant permanent  
de l’ORGANISATION 
INTERNATIONALE  
DE LA FRANCOPHONIE  
auprès des Nations Unies  
et autres Organisations 
Internationales à Genève 

”

“Je me réjouis que, parmi les signaux qui renforcent  

la visibilité de la francophonie, en cette année chargée  

de symboles, il ait été organisé, pour la première fois,  

une rencontre au niveau ministériel avec le Dr Chan, 

directrice générale de l’OMS, en amont  

de cette 63e Assemblée mondiale.

Pour la Francophonie, la thématique de la santé  

est essentielle. Les ministres francophones qui ont 

participé se sont appesantis sur l’importance primordiale, 

dans le cadre des objectifs du Millénaire pour  

le développement, de l’accès aux médicaments de qualité 

avec, en toile de fond, la lutte contre la contrefaçon –  

nos pays ayant beaucoup d’efforts à faire en matière  

de santé publique. Les problématiques de santé  

ne sont pas isolées : elles s’inscrivent transversalement, 

dans les questions sociales, éducatives, culturelles, 

pour soigner non pas des malades, mais des personnes 

humaines souffrant de maladies.

Le taux de participation à cette réunion est extrêmement 

encourageant. Nous avons enregistré la présence  

de 22 délégations, dont 20 ministérielles –  

la plupart provenant de pays africains. Le dialogue 

qui s’est établi, entre le Dr Chan et les délégations,  

a été fondamentalement marqué par la participation 

africaine. J’en conclus qu’il y a un réel besoin de rencontre 

pour échanger sur les attentes des uns et des autres,  

et les sensibiliser sur les enjeux. Cela me persuade  

de la nécessité de ce type de réunion pour alimenter  

le débat et harmoniser sur un certain nombre de questions 

les positions du groupe francophone.

UNE RÉUNION AU SOMMET… EN MARGE DU SOMMET 

”S. E. Libère BARARUNYERETSE
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 Il est heureux de constater qu’au fil des ans, les Ren-
contres Leem/pays francophones, par l’actualité des thèmes 
traités, la démarche inclusive adoptée et la qualité des interve-
nants sollicités suscitent un intérêt et une mobilisation impor-
tants et croissants. 
En tant que partenaire de cette manifestation depuis 2006, l’OIF ne 
peut que se réjouir d’une telle évolution. Une évolution qui marque 
la pertinence d’une initiative destinée à promouvoir un dialogue 
entre les acteurs clés du secteur de la santé, tant publics que pri-
vés, sur la problématique complexe de l’accès aux médicaments de 
qualité. Une évolution qui souligne également l’utilité, en amont de 
l’Assemblée mondiale de la santé de l’OMS, de contribuer à impul-
ser une dynamique d’échange, de partage d’informations et de 
bonnes pratiques mise en œuvre en la matière au sein de l’espace 
francophone. En effet, bien que le secteur de la santé ne soit pas 
encore retenu comme un champ prioritaire d’action de la Franco-
phonie institutionnelle, celle-ci ne peut passer sous silence l’impor-
tance et l’urgence qui caractérise le défi de la santé pour nos pays 
membres et en particulier ceux du Sud, en termes de stabilité et 
de développement. Faut-il rappeler que sur les huit objectifs du 
Millénaire pour le développement, trois concernent directement le 
domaine de la santé ? L’accès des populations, non seulement aux 
soins, mais également aux médicaments de qualité, constitue un 
enjeu central de l’amélioration des politiques de santé des pays 
francophones du Sud. Confrontés aux pandémies et autres défis 
sanitaires d’envergure, ces pays sont souvent parmi les plus vulné-
rables et souffrent d’un manque de moyens techniques, humains et 
financiers. L’appel de Cotonou contre les faux médicaments, signé 
en octobre 2009 par le président Abdou Diouf, aux côtés d’une ving-
taine de chefs d’État et de gouvernements, marque inéluctable-
ment l’engagement politique de la francophonie dans cette lutte. 
Cet appel qualifie la production et la vente de faux médicaments de 
crime et d’atteinte à l’ordre public et exhorte les responsables poli-
tiques, ainsi que les organisations internationales, 
à mettre un terme le plus rapidement possible à 
cette économie criminelle. Économie qui fait, selon 
l’OMS, qu’un médicament sur quatre utilisé dans 
les pays en développement est faux et qui génère 
des centaines de milliers de décès par an.
Le thème qui nous réunit aujourd’hui fait écho à ces préoccupa-
tions et à l’appel à la mobilisation lancé récemment encore au 
plus haut niveau par nos États et gouvernements. À l’occasion du 
13e Sommet de la Francophonie, réuni à Montreux en octobre 2010, 
nos chefs d’État et de gouvernements, partant du constat que la 
production, la mise en circulation et la vente de faux médicaments 
et de produits médicaux falsifiés, ainsi que l’accroissement de ce 
trafic, constituent une grave menace pour la santé publique, en par-
ticulier dans les pays en développement, ont adopté, à l’initiative 
des présidents du Bénin et du Burkina Faso, une résolution sur le 
renforcement de la coopération entre les États pour lutter contre 

les faux médicaments et les produits médicaux falsifiés. La réso-
lution affirme l’engagement des membres de la Francophonie à se 
mobiliser de façon urgente pour faire de la lutte contre ce fléau cri-
minel une priorité et à développer des politiques visant à assurer la 
disponibilité de médicaments et de produits médicaux de qualité, 
sûrs, efficaces et d’un prix abordable pour les populations les plus 
démunies. Cette mobilisation intergouvernementale vise également 
à renforcer la mise en œuvre d’actions concertées, coordonnées et 
plurisectorielles, sur le plan national, régional et international, en 

particulier au sein de l’OMS. Elle souligne la nécessité de renforcer 
les capacités humaines et techniques de cette lutte, d’optimiser 
les moyens d’intervention et de sécuriser le circuit de distribution 
des médicaments et des produits médicaux, notamment en ren-
forçant les capacités des laboratoires de contrôle de qualité.
Nous espérons que le dialogue qui sera engagé aujourd’hui entre 
les divers acteurs de la santé à l’occasion de cette rencontre appor-
tera des témoignages sur les voies et moyens d’ores et déjà enga-
gés et des éclairages utiles sur les pistes d’action multisectorielles 
à explorer, en vue d’une mobilisation encore plus féconde de nos 
pays francophones dans la lutte contre ce fléau des faux médica-
ments. Je souhaite plein succès à nos travaux.

“ la francophonie institutionnelle ne peut 
passer sous silence l’importance et l’urgence qui 
caractérise le défi de la santé pour nos pays ”

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES

“L’ensemble de cette mobilisation, depuis les étapes 
préparatoires de la Rencontre du 15 mai que nous avons 
tenues avec les équipes dynamiques du Leem, jusqu’à 
la manifestation elle-même, constitue pour moi un sujet 
de vraie réjouissance. J’ai vu l’intérêt réel du Leem pour 
cette sensibilisation des États et gouvernements de la 
Francophonie — mais aussi l’intérêt de nos pays membres.
À des problèmes collectifs, les solutions ne peuvent être 
que collectives. Des concertations francophones comme 
celle de ce 15 mai, entre ministres et hauts responsables 
nationaux et internationaux, permettent non seulement des 
échanges sur les expériences des uns et des autres, mais 
favorisent aussi le renforcement de la coopération entre 
les pays concernés et leurs partenaires internationaux et 
même au sein des pays, entre acteurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux. À cet égard, la participation effective 
à cette Rencontre de hauts responsables des organisations 
internationales concernées, ainsi que de représentants de la 
société civile, ont grandement éclairé et enrichi nos débats. 
La participation record de ministres de la Santé francophones 
est un signal fort de l’intérêt que portent nos pays membres 
à ces questions, intérêt clairement exprimé à Montreux au 
cours des débats et dans la résolution qu’ils ont adoptée à 
l’unanimité sur cette question. 
La Francophonie est un forum unique en son genre, qui 
rassemble des pays parmi les plus riches et parmi les plus 
pauvres, des pays de l’Est et de l’Ouest et qui parlent non 
seulement la même langue mais, de plus en plus, lorsqu’il y 
a échange, concertation, compréhension mutuelle… le même 
langage.
Cette interaction entre les ministres et les responsables 
d’organisations internationales, de l’OMS, du Fonds mondial, 
d’Interpol, est un exercice précieux et bénéfique pour 
tout le monde. De par sa configuration transrégionale, 
la Francophonie est une plateforme idoine pour de tels 
échanges. Il est de notre mandat de les promouvoir. 
Nous nous situons dans la trajectoire tracée par la résolution 
de Montreux. On l’a vu, ce qui intéresse particulièrement 
nos pays, c’est le dialogue, l’échange d’expériences et le 
développement de la coopération.
Notre rôle est d’être non seulement un animateur de ces 
échanges, mais aussi un catalyseur de la coopération 
internationale en faveur de nos pays membres.  
À ce problème spécifique, nous accorderons une attention 
particulière, puisque ce sont les plus vulnérables, aux pays 
les moins avancés qui sont concernés.”

”

Son Excellence Rhida BOUABID 
Ambassadeur et observateur permanent  
de l’Organisation Internationale de la Francophonie  
auprès des NATIONS UNIES à Genève

 
 

 

 C’est un grand honneur pour 
l’Académie Nationale de Phar-
macie d’être associée à cette 
manifestation et je remercie le 
Leem ainsi que la Francophonie 
de m’aider à donner à ce prix de 
la pharmacie francophone un 
lustre tout particulier.
L’Académie, fondée il y a deux 
cent sept ans, a un objectif 
essentiellement scientifique, 
mais a aussi vocation à déve-
lopper des contacts internatio-
naux avec nos confrères. Elle 
est composée de 350 membres 
et d’une centaine de membres 
correspondants à titre étranger.
L’Académie a créé un prix de la 
pharmacie francophone avec 
pour objectif de distinguer un 
pharmacien dont les travaux 
scientifiques ou la vitalité pro-
fessionnelle méritent d’être 
illustrés au plan international. 
Le Canada, la Chine, le Liban, le 
Mali, le Maroc et le Sénégal ont 
été primés précédemment.
J’ai le plaisir d’appeler à la tri-
bune la lauréate, Madame le 
professeur Vo Thi Bach Hue, 
qui travaille dans le départe-
ment de chimie analytique et de 
contrôle des médicaments de la 
faculté de Pharmacie de Ho Chi 
Minh Ville, au Vietnam. 
Ses travaux sur la botanique, 
la pharmacognosie, la toxico-
logie et la chimie analytique 
sont à l’évidence nécessaires 
pour lutter contre la falsifica-
tion des médicaments.

 Je suis vraiment touchée par 
l’honneur que me fait le Pr Chast 
en me remettant cette distinction. 
Grâce à vous, à mon équipe, à mes 
étudiants, à tous nos efforts, les 
résultats de nos expérimentations 
se sont révélés positifs. Grâce à 
vous, j’ai senti la beauté de la vie 
et j’ai compris l’espace infini de 
la science. Je voudrais remer-
cier mes amis et professeurs en 
France et au Vietnam, Yves Juillet 
et Jean-Daniel Ruiz, le Pr Fran-
çois Locher, doyen de la faculté de 
Lyon, qui m’a acceptée en 1997 ; 
les professeurs et techniciens des 
facultés de Toulouse, de Lyon, de 
la Pharmacie centrale de Lyon ; le 
doyen de la faculté de Ho Chi Minh 
Ville… Grâce à ce prix, je souhaite 
que nous puissions échanger nos 
idées. Chaque année, de un à trois 
étudiants sont choisis pour conti-
nuer vers le master : des échanges 
entre étudiants de dernière année 
les aideraient à réaliser leur 
mémoire en français. Je propose 
davantage de contacts entre les 
instituts de contrôle des médica-
ments de nos pays pour fixer des 
qualités communes aux produits 
pharmaceutiques. J’en profite 
pour confirmer que la majorité de 
nos industries pharmaceutiques 
respectent les bonnes pratiques 
GMP et GSP… Je ne voudrais pas 
oublier ma famille et mon époux 
présent ici. Cette journée est pour 
moi une grande journée, une de 
celles qui comptent dans la vie 
d’un homme… ou d’une femme !

Vo Thi  
BACH  
HUE
Lauréate du prix  
de la pharmacie 
francophone,
VIETNAM

Pr François 
CHAST
Président  

de l’Académie  
nationale  

de pharmacie,  
FRANCE

PRIX DE LA PHARMACIE  
FRANCOPHONE

Michel KATZ (Leem) et Jean-Stéphane BIATCHA (Synergies Africaines). Entourant la lauréate et son époux, le professeur CHAST, Jean-Daniel RUIZ 

et le Dr Yves JUILLET (Leem). Hamouda ZAOUIA (Pierre Fabre), vice-président du comité Afrique, Gérard DUFOUR (Dexo), Béatrice KRESSMANN 

et Pierre SAVART (Leem). Guy WILLIS (IFPMA) et l’édition 2010 de “Developing World Health Partnerships”.

Nous savons que certains pays, notamment producteurs de 
génériques, contestent l’initiative IMPACT, craignant qu’elle 
ne gêne la diffusion de leurs productions. 
En réalité, si leurs productions sont conformes à la légis-
lation et aux normes sanitaires, il n’y a aucune raison qu’il 
en soit ainsi.
Renoncer aux partenariats public/privé dans le cadre de 
cette lutte n’irait certainement pas dans le sens d’une effi-
cacité renforcée en termes de santé publique.
Les questions que nous avons évoquées feront sans doute 
l’objet de débats au cours des travaux de l’assemblée 
mondiale de l’OMS, et en marge de ces travaux. Il est utile 
qu’elles donnent lieu à des échanges dans le cadre de nos 
Rencontres. 
C’est pour moi l’occasion de remercier une fois de plus – et 
je pense que vous vous associez tous à ces remerciements 
– le Leem et l’OIF de nous avoir conviés cette année encore 
à ces Rencontres. 
J’ajouterai simplement, à titre personnel, que je souhaite 
non seulement que ce rendez-vous annuel puisse perdu-
rer, mais qu’il puisse prendre encore plus d’ampleur – 
nous voyons bien que nous sommes tous plus ou moins 
frustrés de ne pas pouvoir prolonger nos débats.
Le patronage de l’OIF est un atout important. Réunir l’en-
semble des délégations des pays membres de la Fran-
cophonie avant une réunion comme celle qui commence 
demain à Genève au sein de l’OMS est un élément détermi-
nant d’influence. 
C’est ce que j’appelle la “stratégie de coalition”. Certains 
de nos amis et partenaires, comme le Commonwealth, la 
pratiquent fréquemment : ils se concertent à l’avance, exa-
minent les principaux points de l’ordre du jour, essaient de 
définir des positions communes sur un certain nombre de 
sujets –, et ceci a un effet de levier tout à fait déterminant.
Et en écho aux propos de M. l’ambassadeur Libère Bara-
runyeretse, c’est important sur le plan linguistique aussi. 
Nous le savons tous, lorsque nous arrivons, isolés, au sein 
d’instances internationales, où le français est rare. 
Le fait de travailler en commun, de constituer un groupe, 
permet d’exercer davantage de pression sur les institu-
tions internationales – et du même coup, de redonner au 
français, deuxième langue officielle au sein des Nations 
Unies, la place qui lui revient.

“ renoncer aux partenariats 
public/privé n’irait 
certainement pas  
dans le sens d’une efficacité 
renforcée en termes  
de santé publique ” 

” ””

““
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 J’aimerais m’exprimer au nom des grands bailleurs de 
fonds, mais plus particulièrement du Fonds mondial, qui a engagé 
20 Mds $ dans des programmes de lutte contre le sida, la tubercu-
lose et le paludisme, dans 150 pays du monde.
Il est le premier financeur international d’anti rétroviraux, de 
médicaments contre la tuberculose et le paludisme et de pro-
duits assimilés aux médicaments, je pense aux moustiquaires 
imprégnées. Le financement des médicaments et des produits 
assimilés représente 45 % des investissements du fonds. 45 % de  
20 Mds $ engagés, ou 45 % de 13 Mds $ déjà décaissés, c’est absolu-
ment considérable. Le Fonds finance et soutient à peu près la moitié 
des 6 millions de personnes qui reçoivent un traitement anti rétroviral 
dans le monde, apportant actuellement deux-tiers du financement 
international contre la tuberculose et deux-tiers contre le paludisme.
Depuis le début, en 2002, le Fonds mondial a défini une politique 
d’approvisionnement rigoureuse, dans laquelle la qualité est le pre-
mier critère de sélection des médicaments que vous financez avec 
notre soutien. Entre 2002 et 2011, cette politique d’assurance de 
qualité a été régulièrement revue, pour s’accorder 
avec les standards, en particulier ceux de l’OMS ou 
ceux définis par les pays membres de la Conférence 
Internationale d’Harmonisation. Ces critères de qua-
lité, qui répondent aux normes internationales, sont 
un message très clair, que nous adressons aux pays, aux fabricants 
et les progrès observés, dans les dernières années, d’adhérence à 
ces normes, ont été très importants. Ainsi, l’an dernier, 100 % des 
médicaments anti rétroviraux achetés avec les subventions du 
Fonds mondial étaient des médicaments préqualifiés par l’OMS et/
ou enregistrés dans un pays membre de l’ICH, alors que cette pro-
portion était seulement de 66 % en 2007. 
À la fin de 2010, le Fonds mondial a adopté une politique d’assurance 
de qualité concernant l’achat des tests diagnostics, question tout 
aussi importante que celle de la qualité des médicaments.
Le deuxième point est qu’il est très important qu’entre bailleurs 
de fonds, nous harmonisions, sous l’égide de l’OMS, nos politiques 
d’assurance de qualité des médicaments.
Troisième point : l’assurance qualité ne porte pas seulement sur la 
nature du médicament que l’on achète, mais elle doit être vérifiée 
depuis l’achat jusqu’à l’arrivée, en bout de chaîne, au patient. C’est 

pourquoi le Fonds mondial ne signe un accord de subvention avec 
un pays que lorsque toute la chaîne d’approvisionnement est éva-
luée. Dans le contrat de subvention, nous demandons également 
aux pays de s’engager à contrôler la qualité des médicaments en 
circulation dans des laboratoires préqualifiés par l’OMS. 

Enfin, mon quatrième point : le rôle des autorités nationales de 
réglementation est absolument central. Elles assurent le maintien 
de la qualité du médicament tout au long de la chaîne d’approvi-
sionnement et de distribution et elles se doivent d’être dotées à la 
fois d’un système d’enregistrement et de contrôle, mais aussi d’un 
système de pharmacovigilance et d’évaluation. Nous encourageons 
donc les demandes de financement pour renforcer les autorités de 
réglementation nationales ou régionales.
Enfin, je crois que permettre l’accès à des médicaments gratuits, ou 
à très faible coût, est en soi un élément important de la lutte contre 
le marché illicite. Les efforts que nous faisons tous ensemble, gou-
vernements nationaux, bailleurs de fonds, pour assurer l’accès 
gratuit dans le secteur public, mais aussi dans le secteur privé —
comme l’AMFm pour le subventionnement des antipaludéens dans 
le secteur privé en Afrique — concourent très certainement de façon 
importante à la lutte contre le marché illicite.

“ il est très important que nous harmonisions, 
sous l’égide de l’oms, nos politiques 

d’assurance de qualité des médicaments ”

De gauche à droite : Jean Jannin et Gilles Forté (OMS). Hélène Deguy (CHMP). Hyacinthe Ingani (président de l’IOPA) et Pierre Savart (Leem).

L’AIDE INTERNATIONALE
LES GRANDS BAILLEURS DE FONDS

”

“

Pr Michel KAZATCHKINE 
Directeur exécutif, Fonds mondial de lutte contre le sida,  
le paludisme et la tuberculose
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SÉNÉGAL
PRÉVENTION DU DIABÈTE  
ET ACCOMPAGNEMENT  
DU PATIENT DIABÉTIQUE

Je voudrais remercier les organisateurs et également me réjouir 
de rencontrer mes collègues avec lesquels nous partageons cette 
réunion annuelle, qui est un événement important pour nous, fran-
cophones. Des plateformes où l’on peut parler français et parler 

de santé, il n’y en a pas beaucoup. C’est pour cela que nous sommes tous 
là, merci ! Pour nous, la promotion de l’équité en santé 
est la promotion de tout ce qui est télécommunications, 
numérique, mobile, car c’est un raccourci. Nous adhé-
rons à toutes les initiatives qui nous permettent d’utili-
ser les nouvelles technologies. Il y en a beaucoup, dans 
divers domaines. Au Sénégal, nous avons les téléméde-
cines ainsi que l’utilisation des téléphones mobiles pour 
plein de choses, dont la surveillance épidémiologique, 
ce qui nous donne beaucoup de satisfaction. Mais ces 
expériences sont souvent limitées géographiquement. 
Il faudrait qu’ici nous puissions nous engager, 
ensemble, avec le soutien de tous les partenaires, à 
aller à échelle. De telles expériences, limitées à un vil-
lage ou une région, ne régleront pas nos problèmes. Je 
vais partager avec vous une expérience que nous avons 
eue en m-santé avec le diabète, maladie non transmissible de plus en plus fré-
quente dans nos pays en développement. Un double fardeau en ce qui concerne 
la santé au niveau de l’Afrique. On peut dire que, partout, on a accès à un télé-
phone mobile : c’est la possibilité pour nos pays de faire passer les messages, 
de faire des formations, etc. 85 % des Sénégalais ont des mobiles et de plus en 
plus utilisent des smartphones ou des tablettes. Nous avons adhéré à l’Ini-
tiative Be He@lthy, Be Mobile et entrepris une expérience m-diabète avec 
l’OMS, l’UIT et Alcatel, afin de toucher trois types de populations. D’abord, 
la population générale, en matière d’information sur le diabète, mais également 
de mesures de prévention, surtout lorsque nous sommes face à des populations 
ciblées, d’associations de personnes présentant des facteurs de risque, c’est 
notre objectif. Nous pensons qu’il est important que ces messages puissent leur 
arriver, mais aussi qu’il y ait une interaction. Nous sommes à la phase première, 
où cela ne va que de l’équipe qui gère le projet vers les populations. Mais nous 
sommes en train d’aller dès ce mois de mai vers la deuxième phase, interac-
tive, où les gens vont réagir à ces messages ou même poser d’autres types de 
questions. Cela va créer quelque chose de beaucoup plus intéressant. Mais il 
y a également les malades eux-mêmes : avec les associations de patients, 
nous avons créé un fichier, avec toutes les autorisations nécessaires sur 
les données personnelles. C’est un grand problème. On vous dit souvent :  

« Ce ne sera pas possible », donc il a fallu négocier – et maintenant cela se fait 
sans problème, il fallait juste poser la question. Au niveau des malades, les mes-
sages sont différents, beaucoup plus précis sur leurs cas (diabète de type 2, en 
surpoids, insulinodépendant ?). Autre cible, les personnels de santé : là, c’est 
pratiquement de la formation: tout le monde n’a pas la formation nécessaire 

en matière de diabète. Des messages et des informa-
tions permettent à ces personnels d’être à l’aise et de 
prendre en charge de façon plus adéquate les malades 
dont ils ont la charge. Mais nous avons pensé que, 
pour cela, il ne fallait pas en faire le problème du 
seul ministère de la Santé. C’est ainsi que nous 
avons noué un partenariat avec le secteur privé, 
notamment celui de la télécommunication. Nous 
sommes en train de voir comment mutualiser tous les 
efforts et tout le potentiel existant au niveau du Sénégal. 
Des associations de diabétiques sont très impliquées 
dans ce projet et je pense que cela va nous aider à avoir 
une pérennité. Nous avons eu l’an dernier une expé-
rience spécifique que nous avons appelée: m-ramadan. 
Environ 95 % de la population du Sénégal est musul-

mane et souhaite jeûner. Par ce biais, nous avons donné des conseils à suivre 
avant le jeûne. Certaines personnes ne devraient pas jeûner, d’autres le peuvent 
sous certaines conditions. Cette expérience est en train d’être évaluée, car nous 
souhaitons la poursuivre cette année. L’évaluation globale du projet m-diabète se 
fera bien sûr à l’issue des quatre ans, mais chaque année nous ferons le point 
pour voir comment aller de l’avant. Je remercie tous les partenaires avec lesquels 
nous menons cette initiative nationale, qui nous a permis d’avancer dans le cadre 
de la prise en charge du diabète au Sénégal. Nous avons des retours très posi-
tifs des populations, des travailleurs et des associations de malades, mais 
aussi des autorités locales décentralisées. Cela montre que tout le monde 
s’implique dans cette initiative commencée en 2014.

Professeur Awa Marie COLL SECK  
Ministre de la Santé SÉNÉGAL

”

METTRE LE PATIENT

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES

C’était une après-midi très intéressante. Nous avons pris le 
temps de discuter de problèmes importants pour l’Afrique. 
Beaucoup d’expériences ont été partagées et je sors réellement 
enrichie de ces Rencontres.”
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De gauche à droite: Caroline Atlani (Sanofi), Lionel Laplace (Innotech), Meriam Mnasri et Jacques-Mathias Sezono (Pierre Fabre), 
Jean-Élie Malkin (Global Alliance for Health), Catherine Fiankan-Bokonga (animatrice des Rencontres 2015), Delphine Caroff et Michel Katz (Leem).

VU LE SUCCÈS  
DE m-DIABÈTE, 
NOUS AVONS LANCÉ 
UNE EXPÉRIENCE 
TRÈS SPÉCIFIQUE, 
m-RAMADAN,  
AVEC LES CONSEILS 
À SUIVRE POUR 
POUVOIR JEÛNER

REACTIONS
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RÉPONSE

RÉPONSES

RÉPONSES

Pr Awa COLL SECK 

Je suis tout à fait d’accord : il serait temps 
qu’il y ait une vraie réunion autour de ces 
questions. J’ai appris beaucoup et déjà, 
avec ce que j’ai entendu, je suis en train 
de me dire que lorsque je vais rentrer, je 
vais m’assurer que mes collaborateurs 
prennent note de nouvelles expériences 
à engager, ils me connaissent ! Vous avez 

raison, si on peut aller plus loin au niveau 
des informations, ce que vous avez dit 
à propos des diagnostics rapides au 
niveau communautaire, sont des choses 
qui pourraient nous aider. Il faudrait 
néanmoins que ce soient des outils peu 
onéreux mis à la portée des populations. 
Mais ne nous arrêtons pas en si bon 
chemin et essayons même de prendre 
des raccourcis pour aller vers une meil-
leure santé pour nos populations, en ne 
prenant pas tous les chemins que tous 
les pays développés ont pris, parce que, 
là, on traînera toujours. Je crois que les 
nouvelles technologies pourraient aider 
énormément. Je suis tout à fait d’accord 
avec ce qui vient d’être dit, on va tous 
dans le même sens.”

Rémy LAMAH  

Nous avons eu la même expérience dans 
le cadre d’Ebola. J’ai abordé la mise en 
place d’un centre d’appel : l’ensemble 
des opérateurs parlaient presque toutes 
les langues du terroir. Chaque personne 
qui appelait échangeait avec un interlo-
cuteur qui lui répondait dans sa langue. 
Il est du reste question d’organiser une 
réunion en ce sens afin d’avoir une 
vision globale de ce sujet.”

Florence GAUDRY-PERKINS

Il s’agit là d’une question très importante. 
La régulation de la m-santé n’existe 
encore pratiquement pas. Elle est en 
cours de finalisation en Europe et, aux 
États-Unis, elle vient juste de l’être. Cet 
aspect fait partie des barrières empê-
chant de passer à l’échelle. Au Sénégal, 
ce travail collaboratif entre les ministères 
ayant été mis en place, une commission a 
été créée dès le début. Données person-
nelles, transferts techniques : il y a une 
véritable intelligence collaborative entre 
les droits des patients, émanant plutôt du 
ministère de la Santé, et la gestion des 
données, qui émane des autorités tech-
nologiques. La Tunisie se lance dans ce 
projet de m-santé. Il est essentiel d’en-
clencher les processus indispensables 
au passage à l’échelle. De nombreux par-
tages peuvent être réalisés entre les pays 
en vue d’économiser du temps au niveau 
des débuts de cette régulation.”

Pr Awa COLL SECK 
En réalité, je crois que nous devons uti-
liser plusieurs formes : des messages 
écrits mais aussi des messages oraux 
dans nos langues nationales. Il ne 
s’agit pas de parler et d’écrire seule-
ment en français pour ceux qui savent 
le lire… Là, je crois qu’il pourrait ne 
plus y avoir d’obstacle au passage de 
l’information. Beaucoup de nos popu-
lations adorent recevoir de messages 
en langue nationale – même écrits. 
Nous ne nous limitons pas aux mes-
sages écrits et en français, sachant 
que nous avons une situation particu-
lière et une population qui doit com-
prendre ce qu’on lui donne comme 
messages.”

Pr Awa COLL SECK

Je pense que c’est cela l’avenir. Dans 
toutes les technologies, les mises en 
œuvre ne posent pas beaucoup de pro-
blèmes: c’est dès que l’on monte au niveau 
supérieur qu’ils surviennent. On doit être 
proactif et placer des garde-fous. Pour les 
données personnelles, il y a eu un débat et 
des négociations très importantes. Mieux, 
nous avons demandé aux gens de signer 
afin de recevoir les informations que nous 
leur apportons. Les commissions mises 
en place dans notre projet vont émettre 
des propositions – nous aurons peut-être 
à voter des décrets, des lois sur ces ques-
tions. Je voulais parler de la technologie 
en termes de responsabilité. On a parlé de 
l’appareil permettant de détecter le palu-
disme : il est indispensable que ces équi-
pements soient homologués. Un appareil 
qui vous dit : « Vous avez le palu, allez 
vous soigner!» c’est quand même un pro-
blème ! On peut être porteur du parasite 
sans être malade, dans les zones d’endé-
mie. Il n’est pas obligatoire de traiter, sauf 
si l’on va dans le sens d’une éradication 
du paludisme. Cela n’est pas encore tout 
à fait clair mais, à chaque fois, l’OMS 
notamment est là pour dire quels pro-
duits, quels outils de diagnostic méritent 
d’être mis à la disposition des commu-
nautés. Ce point est très important, il ne 
faut pas aller à l’aveugle : tout n’est pas 
possible et tout doit être encadré si l’on 
ne veut pas créer beaucoup plus de pro-
blèmes et, demain, un retour de boome-
rang parce que, simplement, on n’aurait 
pas fait assez attention.”

Garance UPHAM
Safe Observer International

Il est satisfaisant d’utiliser les téléphones 
mobiles pour échanger des données, mais 
l’action c’est encore mieux. Mme Gaudry-
Perkins, vous avez évoqué le m-diagnos-
tic, un des piliers du système de santé 
du futur pour l’Afrique. Aujourd’hui, on 
a un problème de faiblesse du contrôle 
infectieux en Afrique de l’Ouest. Je citerai 
M. Babacar Ndoye qui était récemment 
en Guinée et est connu au Sénégal pour 
avoir établi un des systèmes de contrôle 
infectieux des plus performants sur le 
continent. S’y ajoute la faiblesse des sys-
tèmes de santé que j’ai constatée tout 
au long d’années passées en Afrique, et 
qui ne s’est pas amélioré avec les crises 
actuelles, entre résistance aux antibio-
tiques (un million de morts en Europe par 
an à venir, imaginons pour l’Afrique) et 
épidémies de diarrhées. Les technologies 
du futur devraient être rassemblées et 
mises en avant. Mon plus fervent souhait 
serait que l’an prochain, une réunion traite 
de ces technologies pour un système de 
santé qui aille au patient. Ce n’est pas 
suffisant d’informer les patients quand il 
n’y a pas les structures et les soignants 
derrière. De plus, la résistance aux antimi-
crobiens signifie qu’il faut peut-être limiter 
le passage du patient dans un hôpital où 
il risque de se contaminer. Avec l’Afrique 
du Sud, les pays africains organisent une 
réunion sur le renforcement du contrôle 
infectieux : j’ai personnellement participé 
à la réalisation d’un livre sur ce sujet.”

Dr Yaro Asma GALI 
Directrice générale de la santé 
NIGER

Je tiens en premier lieu à féliciter 
les conférenciers pour la clarté des 
échanges que nous avons pu entendre. 
Nous avons d’autres expériences pour 
notre part au niveau des flottes sur les 
données, la référence et la contre-réfé-
rence. Toutefois, dans un pays où le 
taux d’analphabétisme est très élevé 
comme ce peut d’ailleurs être le cas 
dans la plupart de nos pays, comment 
avez-vous pu lever ce défi à travers le 
m-diabète pour le passage des mes-
sages émis ?”

Pr Anis KLOUZ  
Directeur de la Recherche 
Ministère de la Santé
TUNISIE

Dans le volet préventif ou dans l’enca-
drement des maladies, il est relativement 
facile de prêcher la bonne parole. Si l’on 
passe au cap d’émettre un diagnostic, de 
faire de la surveillance ou d’arriver à un 
volet interventionnel, les choses se com-
pliquent, non pas parce qu’il est difficile 
de trouver les ressources nécessaires – et 
il faut adapter le système pour que cette 
ressource soit présente au bon moment, 
au meilleur endroit possible pour être au 
service de la population –, mais surtout 
parce que cela va déclencher le proces-
sus juridique de responsabilisation. Qui 
sera responsable en cas d’erreur de dia-
gnostic ? La compagnie téléphonique ? 
L’opérateur ? Le ministère ? Ou celui qui a 
donné son avis ? Il y a là un manque juri-
dique terrible dans nos pays et il faut que 
l’on réfléchisse à encadrer ce volet-là. 
Deuxième élément important, l’accumu-
lation et la gestion des données person-
nelles. Il faut qu’elles soient rassemblées, 
mais il faut faire attention, car ces big 
data peuvent être utilisées à l’encontre du 
pays lui-même.”

question m-santé

question m-santé question m-santé

SECURISER
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 Je suis ravie que, pour la deuxième année, vous acceptiez 
qu’un policier vous explique les actions menées pour soutenir vos 
programmes de sécurisation des chaînes d’approvisionnement et, 
plus globalement, la lutte contre la criminalité pharmaceutique. 
Pour Interpol, il est nouveau de pouvoir en parler avec vous et de 
pouvoir mettre en perspective la santé, mais aussi la sécurité du 
médicament, primordiale dans nos actions. Nous sommes là pour 
éviter l’exploitation trop importante des faiblesses ou des défis de vos 
systèmes par les criminels et nous souhaitons vous assister dans le 
règlement des problèmes surgissant lors des détournements de médi-
caments, des vols massifs de vrais médicaments et, 
évidemment, en cas de saisie de médicaments falsi-
fiés. Être ici, c’est aussi donner un signal fort que la 
communauté policière est de plus en plus sensibilisée 
et déterminée à vous aider dans ces actions de lutte 
et de sécurisation de vos chaînes d’approvisionnement, à travers des 
actions plus répressives. Depuis quatre ans que nous développons ce 
programme au côté de l’OMS, nous avons pu mettre en place des opé-
rations et cette pluridisciplinarité est exemplaire et nécessaire pour 
endiguer les chaînes de criminalité.
Au bout de trois ans en Afrique de l’Est, les agences et la multidisci-
plinarité des actions ont permis de mettre en place une “Déclaration”. 
C’est un message fort de la part de plusieurs pays, dans une zone régio-
nale, de vouloir coopérer davantage nationalement, à travers plusieurs 
agences, mais également dans la région. Depuis, nous tenons des confé-
rences, tous les deux ans, avec tous les pays africains — cette année au 
Botswana. Encore une fois, le faux médicament, la criminalité pharma-
ceutique, y font l’objet de discussions et les polices africaines sont bien 
déterminées à soutenir les autorités de santé dans cette lutte.
Appuyer le travail des régulateurs, c’est ce que nous faisons, au niveau 
international, avec l’OMS depuis quatre ans, à travers le programme 
IMPACT. Nous sommes à l’OMS pour développer des actions répressives, 
qui ne sont ni dans le rôle, ni dans la nature de l’OMS. Nous avons déve-
loppé notre unité à Interpol — la seule dans le monde des organisations 
internationales — qui s’occupe exclusivement de crimes pharmaceu-
tiques. Nous développons aussi les partenariats, comme avec le Fonds 
mondial et notamment le programme de l’AMFm, de façon à pouvoir, 
main dans la main, maintenir la confiance nécessaire dans la sécurisation 
des chaînes d’approvisionnement, mais aussi dans la sensibilisation des 

patients et de la communauté. Nous essayons de renforcer les chaînes 
d’approvisionnement, non seulement en Afrique, mais aussi à travers la 
vague d’Internet, par le biais duquel des médicaments sont vendus illi-
citement. D’une année sur l’autre, les agences se mobilisent davantage 
et, cette année, plus de 71 pays, dont des pays africains, participent à ces 
activités. Concernant l’Afrique francophone, nous avons commencé une 
série d’actions en Afrique de l’Ouest, au Ghana, début 2011, série qui va 
venir dans certains pays francophones, car nous sommes tenus à des 
obligations de ressources. Nous continuons les assistances, grâce à vous. 
Je tiens à saluer la Tunisie, qui a travaillé avec nous sur des affaires inter-
nationales de trafiquants, mais aussi la Tanzanie, qui a continué, après 
les opérations mises en place, l’action de dialogue au sein de son pays. 
Cela passe bien évidemment par le développement de la connaissance 

et nous travaillons à des modules de formation à distance (e-learning) 
sur la criminalité pharmaceutique qui seront mis à la disposition de vos 
agences et de vos contrôleurs de pharmacies. Nous visons également 
à développer des partenariats avec des instituts de formation et des 
universités. Les pays africains, d’Afrique de l’Est notamment, nous ont 
demandé d’axer davantage la sensibilisation auprès des populations et 
des États sur la contrefaçon. Nous avons défini un concept : comment, 
avec peu de moyens, mobiliser les foules et faire passer le message ? 
Après avoir mené une étude, nous avons décidé de passer par la chan-
son. Yvonne Chaka Chaka, la plus connue des chanteuses africaines, a 
accepté de s’engager dans cette aventure et de chanter gracieusement. 
Le lancement est prévu pour la rentrée. Tout ceci illustre la volonté ferme 
et avancée de la part de la communauté policière de s’associer et même 
de contribuer à vos travaux de façon à sécuriser davantage ces chaînes 
d’approvisionnement, pour réduire cette criminalité.

“ nous sommes la seule unité, dans le monde  
des organisations internationales, qui s’occupe 

exclusivement de crimes pharmaceutiques ”

”

LE CIRCUIT D’APPROVISIONNEMENT 
L’APPROCHE D’INTERPOL

De gauche à droite : Béatrice Kressmann (Leem) et Diagne Modou Fada, ministre de la Santé du Sénégal.
Lionel Laplace (Innotech) et Jean-Louis Operti (B&O Pharm). Gérard Dufour (Dexo) et Jean-Marc Guimier.

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES
“Je trouve remarquable que l’on aborde enfin la question de la 
sécurisation du circuit d’approvisionnement, dont j’ai souligné 
l’importance : c’est une première, surtout auprès de tant de 
ministres de la Santé. Le contenu de ces débats, ouvre toujours 
de nouvelles pistes de réflexion et d’échanges de perspectives, 
les Rencontres du Leem sont toujours stimulantes — elles 
pourraient, pourquoi pas, déclencher des vocations policières !!”

Aline PLANÇON 
Chef de l’unité Contrefaçons des produits de santé  
et crime pharmaceutique, INTERPOL
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ONUSIDA
AVANCÉES RÉCENTES DANS LA MISE EN PLACE 

La e-santé constitue la troisième grande révolution médi-
cale de notre temps. La première révolution était d’ordre 
chimique avec la mise sur le marché de médicaments 
permettant de guérir, de vivre mieux et de sauver des 
vies. La deuxième révolution était liée à l’avènement de la 

robotique dans la pratique des soins. Si je parle à présent de troisième révo-
lution, c’est que la santé numérique est synonyme de transformation sociale 
et représente probablement l’un des domaines les plus porteurs d’espoir 
pour bâtir des systèmes qui produiront de la santé. Je suis convaincu que 
cette révolution numérique entraînera un changement profond de la pratique 
médicale, comme de la gouvernance de la santé, et ce, à différents niveaux. 
Tout d’abord, la technologie mobile permet de collecter des données et d’ob-
tenir de l’information stratégique en temps réel. Ce partage et cette gestion 
nouvelle de l’information  se traduiront par une demande plus forte, une inter-
face renforcée entre les populations et les agents de santé, une obligation de 
résultats et une obligation de rendre compte. Que ce soit le décideur politique 
ou le patient, tous deux tireront des bénéfices importants de la technologie 

numérique : le décideur politique 
répondra de manière plus adaptée 
aux besoins et le patient verra la 
qualité des services améliorée. 
La conséquence directe sera une 
démocratisation de l’accès à la 
santé à travers une nouvelle rela-
tion médecin/patient renforcée 
dans laquelle le patient devient 
acteur de sa propre démarche de 
soins et partenaire du système de 
santé.
L’ONUSIDA s’est aussi engagée 
dans cette révolution numérique, 
et plus particulièrement, dans la 

e-santé, avec la mise en œuvre d’un outil de visualisation des données en 
temps réel, en réponse à l’appel récent du Secrétaire Général des Nations 
Unies pour qui la « révolution des données » est un enjeu majeur pour les 
années à venir. Le Kenya est le premier pays à avoir adopté cet outil que nous 
appelons “Situation Room”. Le Président Kenyatta en personne me disait 
suivre en temps réel l’évolution de la réponse au VIH dans son pays sur sa 
tablette grâce à ce logiciel. La semaine dernière, l’équipe kenyane accueillait 
son homologue Zambienne pour la former. Cet outil est en cours d’installation 
en Côte d’Ivoire, qui sera le premier pays francophone à l’adopter.
L’ONUSIDA est aussi engagé dans la m-santé. En effet, l’ONUSIDA a récemment 
signé un accord-cadre avec l’opérateur Orange pour la mise en œuvre dans 
un certain nombre de pays d’une plateforme permettant l’envoi de messages 
texte et vocaux pour améliorer la cascade du traitement du VIH, améliorer les 
programmes d’élimination de la transmission du VIH de la mère à l’enfant, et le 
recueil de données sur la perception des utilisateurs des services. Au moment 
où je vous parle, une équipe d’ingénieurs parisiens d’Orange Labs est à Abi-
djan pour travailler avec l’équipe de l’ONUSIDA et les autorités nationales sur 
ce programme. Je laisse le soin à mon amie Madame la Ministre de la Santé 
de la Côte d’Ivoire de vous en toucher quelques mots lors de son intervention.

Pour terminer, permettez-moi de saisir l’occasion qui m’est offerte aujourd’hui 
par les Entreprises du Médicament et l’Organisation Internationale de la Fran-
cophonie pour souligner le besoin d’un débat sur le retard de l’Afrique Fran-
cophone subsaharienne en matière de santé numérique. Les données parlent 
d’elles-mêmes. L’association des opérateurs de téléphonie mobile (GSMA) a 
répertorié 38 produits et services en santé mobile pour l’ensemble des pays 
d’Afrique Francophone subsaharienne contre 31 au Ghana, 53 au Nigéria, ou 
98 en Afrique du Sud. Ce retard peut notamment s’expliquer par différents 
facteurs. Dès le début des années 2000, les laboratoires d’innovation mobile 
ont investi le Kenya, l’Ouganda, la Tanzanie, où ils ont pu mettre en place des 
projets à moindre coût dans un environnement technologique et politique favo-
rable. Ceci a été facilité avec l’adoption du câble optique le long du corridor 
est-africain. Pendant cette période, la e-santé a été financée principalement 
par l’USAID, avec une forte implication des acteurs anglophones. La consé-
quence est qu’il existe aujourd’hui très peu de matériel traduit en français. 
J’ai récemment fait part de ce constat à Madame Michaëlle Jean, Secrétaire 
générale de la Francophonie, et lui ai proposé de lancer un tel débat lors du 
XVIe sommet de la Francophonie qui se tiendra à Madagascar en novembre 
prochain. Je lui ai assuré que l’ONUSIDA serait aux côtés de l’OIF pour la mobi-
lisation des acteurs francophones afin de rattraper ce retard. Cela ne sera pos-
sible que si nous mettons la question de la Francophonie au centre du débat. 

LA FORMIDABLE DYNAMIQUE
DE L’INNOVATION AU SERVICE 
DE LA LUTTE CONTRE LE SIDA

Michel SIDIBÉ    
Directeur exécutif de l’ONUSIDA

INTERAGIR COMME
AU RWANDA, CHANGER

LES PRATIQUES…
SE MOBILISER 
AUTOUR DE LA 

FRANCOPHONIE
EST CRUCIAL

POUR BÉNÉFICIER
DE CES AVANCÉES.

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES  

Andrew GREEN 
International Business Manager ORANGE 

HEALTHCARE

“Il y a eu en un an énormément de progrès et de pro-
jets opérationnels, la mobilisation de tous ces ministres le 
montre. Les contraintes, elles, demeurent : le financement 
via un modèle économique pérenne, les nouvelles procé-
dures, la formation des utilisateurs… de nombreux enjeux 
restent d’actualité. Orange, dans son rôle assez modeste d’opérateur, 
a la partie la plus facile. Les solutions technologiques existent et 
nous savons les déployer. Nous venons d’atteindre le seuil symbo-
lique de 111 millions d’abonnés en Afrique : aujourd’hui, un Africain 
sur dix est client d’Orange ! Cela montre l’ambition du groupe dans 
le domaine de la santé, qui ne fait que croître. Nous lançons dans les 
semaines qui viennent un smartphone à moins de 45 €, avec forfait 
mensuel à 2 €, dans les 18 pays africains, dont 17 ont la 3G, et 4 la 
4G – et où 83 % de la population est couverte par le réseau Orange. 
Nous investissons un milliard d’euros par an dans ce continent clé 
pour notre avenir. Certaines de nos applications offrent des solutions 
autour de la santé, nous souhaitons les “industrialiser” : ainsi sur 
la collecte, l’hébergement, la restitution et l’analyse de données 
médicales, Orange est présent sur toute la chaîne, dans son rôle 
d’échange entre les membres de l’écosystème. Nous sommes fiers 
de notre partenariat avec l’ONUSIDA, qui a été présenté aujourd’hui, 
avec ses innovations en m-santé centrées sur le patient et ses formi-
dables objectifs pour 2020, avec zéro discrimination et “seulement” 
500 000 malades (contre plus de 36,9 millions en 2014) ; nous avons 
construit une solution qui donne la possibilité de suivre les patients, 
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e-DIABETE

Eque nonsuli aetortuas nondam hus et; num in in vir-
mist Catiferest consus, etelut viris habis consultus deps, 
Casta vit? Nihilicae conc ime consupervis, que et C. 
Verfes proria vessoliquam ca; nortuus.
Hilis, unum sum ne teridius am pro Catui te teritum sce 

morendi enatort eluspimo nequis vissolu descio, 
que con tem hactori steres mentertem iu vigit. 
Upplinp ratertu rnihicae nox si pubi factus oma, 
sultum inat, norus, avocchuiur lium que etiam. 
Unceroris. Quod conduct amdiendet; Catuam 
demusceri pro vivid re acrum ocrio viu entiend 
ereorac medefacem, factorb effrem sidete verfirm 
ilina, sa vis publis. Catia L. Gra is facipion tam pl. 
Grae cul vid num munis inihiliis vicaedet L. Sp. 
Fura villabem elum per antifer ficerori tem prora 
vas ese re norei ca sigit es latu vigili, fatis Catilium 
nium dioritarit. Mulis obsedio stiaet nit dit.
Opion accio, perris los essi sensul vessentiam 
escerdium obunte pridest elleroresse ia re nonsum 
ni perti, consultum hi, cum omnostio publicaperum 
rem, numus, veris. Achum host re vastemed ia nicaedem cote hor utum ala 
vicaverobus bonium.
Lossignatus aut ortuidetiam nonsultudam intem tuam pernum ommo me 
pos sum potius. Ucerum fitantil conumen tracchum oc opos habemum 
actusquondam pratquam portem statium mactum no. Omaionterei pereis, 
C. Vero vehenat amquerum sa nerviture il unum alicatimo tercem probultuis 

bondiciae illa Ser perfit, con viliero morebes triostrum imurni se ad consula 
inam adduciptes consuli sendam ina probustia vis est pris. Gra dius. Lica 
vis inunte, mandem ductori pterit. Raresti stiqui ficasdam P. Di, considi, duci 
in tebunt. Upplibu lessigilic verfectu queremnirmis interissina, fuium nihil 
ut L. Nihi, unterum tatis veristr orudees antemquontem nit Catrei intempr 
aelium norim dicat prora et, ocupplium occhuid eterius piosuli nihilicae for 
latiurnique turo vividiero, consulictum tintissi senam ublius senihilic manti-
lis Marei senam mactasdam temusti ensumus, num in dessede lingula te 
patiu esinimm oentiss entemus, foruncum, sente, que ma, iam in terebus, 
deris, conosum ist? Namdium inatquam ium, ure alem. Ex macchuc onsuler 
cerfertista vempliculti cupplinclus pris, des nostementem quis cludam et? 
Consus, sterbem tem num ublinih iliconin hoc orum in patreis serio, nimiliu 
stestie mnihilicae acis nondisque neque atum avemus eroptea et? Obusque 

in rem nihin tus, untia? Ahae, nularitis. et, senatrissa neribem tem estandacta 
rei se no. Num in tessoltor praverteres clatora chucte terem, cullarbit. Ser-
firis sul temolud eesum, igilicipimus hocta, pereo, quit cons Catius; Catuus 
Cat voctam. Supio, mo viciptemus. Tod cuperfestio estri etissentimo hoca; 
nondam iae, P. Fulic foraveh entimus An tea omnes rem iam ingultori conven-

tim reis hostilicae conscip terurnihi, vehebem 
actus ompone nonfex se, queme cientis; nes mor 
aucientin hentem fitiam pra? quam omne com-
nonsum mortamd iusqua L. Si ta L. Haberiondaci 
it videntius hinumen tiente, et Catum turius ius, 
C. Si conerem inclum ad res clegerdine patrave 
rescis, dem quo es perest viderfeci iu quam opti, 
publici in Ita, crem ta, nihilica; essus bondelii ium 
auc menatie nterum optis eteri, ut conscesenit 
aura? Nicae oreis re det virmis? Num nonsi con 
dierfir macerta re, quoni factuid destratium ius 
nimunulium ut auc fordium inti con iam mod ad 
diciem, qua in Itasdam ocultus, quam res? Quo-
diura vem hume num omnemquod factum. At es 
sperfic iemerum su mandeterit, uterorbis noximis-

tris hostandam nonsim cit que feri, manuntis iamdiem, ublibem consceret; 
iam oculica erissu sendienium publinum orum, urium. Verei fauci iam ocut 
vehebatam patiae catis abeffre niquit.
Ex mod isse nor aberidem tui pris, ficaes obus viliumum audelum omandum 
novirtum il hem, acchi, cae caelica ne cris, num ocae consult oressoltum 
octem inatui inum iaesina, qui core in terfirtemque atorei caudactu et ad 

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES

CEvili satalego erivili cuperi plinari parit. Mae habis maiocaes, 
qua tum et Cast viviris ultifesedo, que nenatam nostam tiame 
consua mensultus, quodicae norio, num esilis, que fortes, Pali 
potidemus, que musultum ma, peresse qui Se conscri sultusus, 
obuntem is vasdaci ssignatum, consulessa plius, verediocae 
re acte, essimo est foreconen vit, comantereo, condam es acre 
nonsultum iam tum deffrei tendiendam nessimo venatus hortem, 
stem ca in vidit. Urem audeora conem, aci sediemnequo estripse 
ca nostiliena, Palest fausa cotieristum publi, cre iaccia? Murio-
rum sente nequidi ntemus, et publica esseneret; Castus
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ÉDUCATION, e-SOLUTIONS : L’INDUSTRIE 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES   
POUR UNE MEILLEURE  
PRISE EN CHARGE DU DIABÈTE

Bénédicte DENIEUL  
Directeur des Solutions Patient Pays émergents (Afrique, Moyen Orient, 
Eurasie, Asie du Sud) Sanofi FRANCE

DES PROGRAMMES
D’ÉDUCATION
e-DIABÈTE FAITS
“PAR LES AFRICAINS
POUR LES AFRICAINS”,
AVEC JUSQU’À MILLE
PARTICIPANTS
PAR SESSION
DANS VINGT PAYS.

11

ODESS

”

C’est en étant sur le terrain, depuis quinze ans, dans 
les pays d’Afrique subsaharienne et en Asie du Sud-
Est, que nous avons pris conscience de l’immense 
potentiel ouvert par le numérique dans l’améliora-
tion de l’accès aux soins et aux médicaments et 

dans la formation des populations… Un exemple frappant en est la lutte 
contre la drépanocytose, où l’on avait un mauvais suivi des enfants dépistés 
précocement ; or le problème de ces “perdus de vue” n’existe plus : on a 
désormais, à côté du nom de la maman, un numéro de portable ! Ce sont ces 

choses, si simples, 
qui génèrent des 
progrès extraordi-
naires. L’adoption 
massive du mobile 
sur ces territoires, 
y compris par des 
gens qui sont anal-
phabètes, ou ne 

maîtrisent ni le français, ni l’anglais, leur ouvre l’accès au monde. 
Nous sommes aussi investis dans la formation des professionnels de santé, 
via un programme de Mastères délocalisés en Asie du Sud Est, où ce sont 
les professeurs des universités françaises parte-
naires qui se déplacent, mais explorent également 
les moyens d’enrichir les contenus à distance – 
le télé-enseignement, les téléconférences, les 
forums… Pour mieux contribuer à cette évolution 
positive, la Fondation s’est entourée de véritables 
experts: Gilles Babinet, le Pr Jean-Luc Clément, 
Mehdi Benchoufi, Bertin Nahum, Demba Diallo… 
Leur conclusion ? Des projets, il y en a partout. 
Le drame, c’est qu’ils restent souvent au stade 
de pilotes. Faute de capitalisation, ils végètent ou 
s’arrêtent très vite. Alors, pourquoi ne pas ras-
sembler toute cette information éparse, sou-
vent encore du domaine de la R&D, la vérifier, la 
qualifier et la partager afin d’offrir une vitrine 
à ces acteurs émergents, qui n’ont pas toujours accès aux réseaux ? 
Nous avons confié cette mission, il y a un an, à Catel, premier réseau de télé-
médecine en France, très présent en Afrique francophone, et aux dirigeants 
atypiques de StartupBRICS, Samir Abdelkrim et Arnaud Auger, spécialistes 
de la veille de start-up dans les pays émergents. Constamment sur le ter-
rain, ils ont fait un tour d’Afrique de l’innovation, y compris des réseaux un 
peu “sous le radar”, mais aussi de l’Asie du Sud-Est et de l’Inde, qui est le 
“laboratoire” de l’Afrique et souffre des mêmes problématiques. Nous avons 
lancé, via ces deux partenaires, une série d’appels à manifestation d’intérêt, 
sans aucune discrimination dans la sélection : secteur public, associatif, ini-
tiatives privées... Une centaine d’initiatives ont été ainsi repérées. Pas ques-
tion de se contenter d’une page Wikipédia : il fallait s’assurer que, même 
débutantes, elles étaient réellement opérationnelles et qu’elles généraient 
des résultats. Le premier filtre, un questionnaire très fouillé d’auto-évalua-
tion, a permis d’en retenir la moitié. La cinquantaine de projets documentés 

ont été classés afin d’être mis à disposition sur un site – e-culture oblige ! 
www.odess.io, Observatoire de la e-santé dans les pays du Sud, sera ouvert 
d’ici le 4 juillet. Nous y exposerons l’intention et la méthodologie – et toutes 
les réflexions issues de ce dialogue. L’information y sera normalisée au tra-
vers de profils types, afin qu’une recherche puisse s’effectuer par critères.  
En prime, pour vérifier sur place la réalité des faits et donner “de la chair” à 
tout cela, globe-trotters de StartupBRICS et correspondants de Catel ont réa-
lisé pour nous une quinzaine de reportages mettant en avant la personnalité 
des créateurs – leur charisme, leur talent, leur volonté, leur persévérance – 
et recueillant les avis des utilisateurs. 
Plusieurs projets tournent autour de la santé maternelle et infantile. Ce sont 
souvent des applications d’un mécanisme assez simple, mais ce qui fait 
leur grandeur, c’est qu’elles s’inspirent des habitudes des populations. Tout 
passe par la manière dont on va rédiger les messages, par la relation qui va 
se créer entre les ressources en santé du pays et les utilisateurs qui vont 
l’adopter, souvent massivement. Sur le sujet difficile de l’amélioration de 
l’accès aux médicaments de qualité, le projet philippin m-clinica réussit à 
mettre patients atteints de maladie chronique, pharmacies et laboratoires 
en réseau gagnant/gagnant. Le patient, via un simple numéro de mobile, 
aura la garantie que son médicament sera disponible à la pharmacie (à un 
prix préférentiel), le pharmacien fidélisera son patient et ajustera ses stocks, 

le fabricant pourra mieux gérer sa production… 
et faire remonter de l’information. Autre recherche 
passionnante en devenir, une initiative très coura-
geuse dans le domaine de la transfusion sanguine. 
Dans les avancées, la géolocalisation qui optimise 
les interventions des unités mobiles… ou le pro-
gramme malien de télédermatologie du CNAM, qui 
répond au tragique constat que le pays compte 10 
spécialistes pour 15 millions d’habitants. 
Nous avons été impressionnés par l’initiative 
Data Santé Mali et par le programme e-diabète 
de l’UNFM… Les tables rondes Leem/OIF sont 
d’autant plus importantes qu’il existe une vraie 
famille de cœur au sein de la francophonie. 
Avec une vocation de veille et d’enrichissement 

permanent, l’ODESS souhaite offrir la vision la plus large possible ; cepen-
dant, avec nos experts, nous avons sélectionné nos “coups de cœur”. Neuf 
équipes emblématiques seront donc invitées, le 4 juillet, au siège de la Fon-
dation, à s’exprimer lors d’une conférence qui lancera officiellement l’Obser-
vatoire. Les lauréats seront soutenus, et financièrement, et surtout grâce à la 
mise en relation que cette visibilité va leur offrir. 
Si d’autres organismes ou partenaires souhaitent s’associer à cette 
démarche, nous sommes prêts à les accueillir pour “faire ensemble”. Nous 
en avons ainsi discuté avec les responsables du développement santé de 
l’AFD et ils participent à cette journée. C’est aussi le cas de l’AUF : le monde 
universitaire, grand incubateur de start-up, est concerné,– et nous serons 
en réseau avec leurs vingt campus numériques, dont les étudiants pourront 
poser des questions en temps réel. 
Notre objectif sera atteint si les gens s’approprient le site et le partagent : la 
balle est lancée… on verra qui la reprend au vol !

UNE VITRINE MONDIALE  
POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DES PROJETS ÉMERGENTS 

Béatrice GARRETTE    
Directrice générale de la Fondation Pierre Fabre FRANCE

S’IMPLIQUE SUR TOUS LES TERRAINS

LE PROBLÈME 
DES BÉBÉS DÉPISTÉS
ET “PERDUS DE VUE”

N’EXISTE PLUS : 
ON A DÉSORMAIS, 

À CÔTÉ DU NOM 
DE LA MAMAN, 

UN NUMÉRO 
DE PORTABLE !

REACTIONS
Karim BENDHAOU  

Président MERCK SERONO  
NORTH-WEST AFRICA

“Giam rerundit, consero rehent. Obis doluptat 
quis etur, ne es et, soluptiamus. Borio blatectio. 
Senime maionse quatur? Faccaborit fugitati re vit 
est, ilibusti tem dit porum eniamusam est, est es 
aut re esequunt volupta non re nihicitium aut voluptia naturerum fugia 
consequi serum hariaerfere, volesequas ellaborem si que exeribus quasi 
aute rero eost, sitis mi, quam rentia postempor as es eaque ra estrume 
vendeles et porissim atiunt. Ilit, conseque quam atis ut lautem sus sum 

Valérie NOTO 
Senior director NOKIA

“C’était une après-midi très intéressante, j’ai 
vraiment beaucoup apprécié d’avoir été invitée à 
cet événement pour représenter Nokia. La santé 
digitale, c’est un sujet dans lequel nous voulons 
devenir un acteur important. Nous avons compris 
que cela ne fonctionnait qu’en écosystèmes, que la technologie n’était 
qu’une des briques et qu’il était important de se mettre en contact avec 
les politiques, les fondations, les acteurs du marché du médicament, de 
l’hospitalisation, de la pharmacie… en comprenant comment tout cela 
interagit, afin de pouvoir aider ces pays en mettant en place des poli-
tiques de santé numériques et dépasser le stade de l’expérimentation 
locale. Ce qui ressortait aussi, en effet, c’était la difficulté de passer à 
l’échelle grâce à un modèle économique et financier qui permette de 
couvrir un pays entier. Nous espérons pouvoir apporter une des réponses, 
à cette montée en puissance, nous intervenons d’ailleurs dans ce sens à 
la Broadband Commission avec Novartis. Et c’est extraordinaire aussi de 
voir toutes ces femmes fortes à la tête des politiques de santé des États, 
notamment africains, c’est très agréable !”

Francis PONT
Président GROUPEMENT 

EXPORTATEURS DE L’INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE GEIP 

“Notre association professionnelle, créée en 
1983, regroupe 120 adhérents pour 70 entreprises 
pharmaceutiques, françaises ou filiales de groupes 
internationaux ayant une activité majeure en France, de toutes tailles – de 
la TPE aux grands laboratoires, avec une majorité de PME –, afin de mettre 
en commun nos expériences dans les pays où nos exportons médicaments 
et produits de santé (dermocosmétique, dispositifs médicaux, complé-
ments alimentaires). Nous sommes les opérationnels de terrain, le bras 
armé du Leem, mais nous sommes autonomes et nous entretenons aussi 
d’excellents rapports avec Business France. Une plénière par mois, au 
siège du Leem, réunit intervenants des ministères ou des différents pays, 
financiers, géopoliticiens comme Alexandre Adler ou Robert Solé, pour 
échanger, parler VIE, protection des taux de change, études de marché... 
Des réunions sectorielles par continent sont animées par des spécialistes 
de terrain, mais la réunion Maghreb et Afrique, le continent de demain, 
prioritaire dans notre stratégie commerciale, est si importante qu’elle 
fait l’objet d’une plénière : les produits français y progressent de 8 à 10% 
chaque année (y compris côté anglophone). Les PME sont le fer de lance 
pour aborder franchement les thèmes concrets – niveaux de prix, délais de 
paiement, promotion, choix de partenaires locaux, quel importateur pour 
quel laboratoire… La partie réglementaire est de plus en plus drastique, 
tout comme la protection de marques et des brevets, lutte contre la contre-
façon oblige. Même si nous privilégions toujours le contact direct avec 
les médecins et le terrain, le numérique est incontournable aujourd’hui et, 
dans ces territoires, c’est une façon unique de toucher les patients pour 
un bon usage du médicament, une meilleure observance, une  meilleure 
formation des décideurs de santé. Au nom du GEIP, je tenais à être présent 
aujourd’hui pour rencontrer les responsables de la pharmacie et du médi-
cament africains au cœur de cette révolution en marche. »”

Didier MOULIOM  
Président INSTITUT AFRICAIN  

DU MÉDICAMENT 

“Giam rerundit, consero rehent. Obis doluptat 
quis etur, ne es et, soluptiamus. Borio blatectio. 
Senime maionse quatur? Faccaborit fugitati re vit 
est, ilibusti tem dit porum eniamusam est, est es 
aut re esequunt volupta non re nihicitium aut voluptia naturerum fugia 
consequi serum hariaerfere, volesequas ellaborem si que exeribus quasi 
aute rero eost, sitis mi, quam rentia postempor as es eaque ra estrume 

Dr Line KLEINEBREIL
Vice-Présidente UNIVERSITÉ NUMÉRIQUE 

FRANCOPHONE MONDIALE UNFM

“Giam rerundit, consero rehent. Obis doluptat 
quis etur, ne es et, soluptiamus. Borio blatectio. 
Senime maionse quatur? Faccaborit fugitati re vit 
est, ilibusti tem dit porum eniamusam est, est es 
aut re esequunt volupta non re nihicitium aut voluptia naturerum fugia 
consequi serum hariaerfere, volesequas ellaborem si que exeribus quasi 
aute rero eost, sitis mi, quam rentia postempor as es eaque ra estrume 
vendeles et porissim atiunt. Ilit, conseque quam atis ut lautem sus sum 

Carole TENGUÉ  
SYNERGIES AFRICAINES 

“Giam rerundit, consero rehent. Obis doluptat 
quis etur, ne es et, soluptiamus. Borio blatectio. 
Senime maionse quatur? Faccaborit fugitati re 
vit est, ilibusti tem dit porum eniamusam est, est 
es aut re esequunt volupta non re nihicitium aut 
voluptia naturerum fugia consequi serum hariaerfere, volesequas ella-
borem si que exeribus quasi aute rero eost, sitis mi, quam rentia postem-
por as es eaque ra estrume vendeles et porissim atiunt. Ilit, conseque 
quam atis ut lautem sus sum quaspit aernam erum repudi dolore volora 
cum volorepedios eture dis eiunte voluptibus aritatatque re sandus eos-
tion sequam et, odist am rectem que dollabo. Bite re, opta consequiatet 
unto qui dignam ius esequia sendae repelesto dolorum imi, qui blabo. 

“Mon ami l’Ambassadeur Ridha Bouabib a sûrement, comme moi, été 
conquis par les applications qui ont été présentées aujourd’hui et nous 
ne pouvons que tous nous réjouir de ces avancées.
À l’ère du “tout connecté”, et face au développement des applications 
de santé numérique, les perspectives qui s’ouvrent pour l’amélioration 
de la prise en charge des pathologies sont de plus en plus larges, alors 
que se développe, et vous en êtes la preuve aujourd’hui, une volonté 

politique d’accompagner cette révolution. À la 
place qui est la nôtre, nous, industriels du 
médicament, ne pouvons que saluer, encou-
rager et accompagner les efforts significatifs 
qui sont déployés dans vos pays, pour le plus 
grand bénéfice de la santé publique, et donc de 
vos concitoyens.”

Conclusions de Philippe LAMOUREUX Directeur général du Leem
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ensumus, num in dessede lingula te patiu esinimm oentiss entemus, 
foruncum, sente, que ma, iam in terebus, deris, conosum ist? Namdium 
inatquam ium, ure alem. Ex macchuc onsuler cerfertista vempliculti cup-
plinclus pris, des nostementem quis cludam et? Consus, sterbem tem 
num ublinih iliconin hoc orum in patreis serio, nimiliu stestie mnihilicae ” ”

Dr Claude MONNERET   
Président de l’Académie Nationale  
de Pharmacie FRANCE

Pr Aboubacar SIDIKI DIAKITÉ  
Inspecteur Général de la Santé  

RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 

Dr Tedros ADHANOM GHEBREYESUS  
Ministre des Affaires étrangères ÉTHIOPIE

Pr Philippe DOUSTE-BLAZY   
président d’UNITAID FRANCE

LES PRIORITÉS DE L’OMS 
DEUX CANDIDATS S’EXPRIMENT
Lossignatus aut ortuidetiam nonsultudam intem tuam pernum 
ommo me pos sum potius. Ucerum fitantil conumen tracchum 
oc opos habemum actusquondam pratquam portem statium 
mactum no. Omaionterei pereis, C. Vero vehenat amquerum 
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SÉNÉGAL
PRÉVENTION DU DIABÈTE  
ET ACCOMPAGNEMENT  
DU PATIENT DIABÉTIQUE

Je voudrais remercier les organisateurs et également me réjouir 
de rencontrer mes collègues avec lesquels nous partageons cette 
réunion annuelle, qui est un événement important pour nous, fran-
cophones. Des plateformes où l’on peut parler français et parler 

de santé, il n’y en a pas beaucoup. C’est pour cela que nous sommes tous 
là, merci ! Pour nous, la promotion de l’équité en santé 
est la promotion de tout ce qui est télécommunications, 
numérique, mobile, car c’est un raccourci. Nous adhé-
rons à toutes les initiatives qui nous permettent d’utili-
ser les nouvelles technologies. Il y en a beaucoup, dans 
divers domaines. Au Sénégal, nous avons les téléméde-
cines ainsi que l’utilisation des téléphones mobiles pour 
plein de choses, dont la surveillance épidémiologique, 
ce qui nous donne beaucoup de satisfaction. Mais ces 
expériences sont souvent limitées géographiquement. 
Il faudrait qu’ici nous puissions nous engager, 
ensemble, avec le soutien de tous les partenaires, à 
aller à échelle. De telles expériences, limitées à un vil-
lage ou une région, ne régleront pas nos problèmes. Je 
vais partager avec vous une expérience que nous avons 
eue en m-santé avec le diabète, maladie non transmissible de plus en plus fré-
quente dans nos pays en développement. Un double fardeau en ce qui concerne 
la santé au niveau de l’Afrique. On peut dire que, partout, on a accès à un télé-
phone mobile : c’est la possibilité pour nos pays de faire passer les messages, 
de faire des formations, etc. 85 % des Sénégalais ont des mobiles et de plus en 
plus utilisent des smartphones ou des tablettes. Nous avons adhéré à l’Ini-
tiative Be He@lthy, Be Mobile et entrepris une expérience m-diabète avec 
l’OMS, l’UIT et Alcatel, afin de toucher trois types de populations. D’abord, 
la population générale, en matière d’information sur le diabète, mais également 
de mesures de prévention, surtout lorsque nous sommes face à des populations 
ciblées, d’associations de personnes présentant des facteurs de risque, c’est 
notre objectif. Nous pensons qu’il est important que ces messages puissent leur 
arriver, mais aussi qu’il y ait une interaction. Nous sommes à la phase première, 
où cela ne va que de l’équipe qui gère le projet vers les populations. Mais nous 
sommes en train d’aller dès ce mois de mai vers la deuxième phase, interac-
tive, où les gens vont réagir à ces messages ou même poser d’autres types de 
questions. Cela va créer quelque chose de beaucoup plus intéressant. Mais il 
y a également les malades eux-mêmes : avec les associations de patients, 
nous avons créé un fichier, avec toutes les autorisations nécessaires sur 
les données personnelles. C’est un grand problème. On vous dit souvent :  

« Ce ne sera pas possible », donc il a fallu négocier – et maintenant cela se fait 
sans problème, il fallait juste poser la question. Au niveau des malades, les mes-
sages sont différents, beaucoup plus précis sur leurs cas (diabète de type 2, en 
surpoids, insulinodépendant ?). Autre cible, les personnels de santé : là, c’est 
pratiquement de la formation: tout le monde n’a pas la formation nécessaire 

en matière de diabète. Des messages et des informa-
tions permettent à ces personnels d’être à l’aise et de 
prendre en charge de façon plus adéquate les malades 
dont ils ont la charge. Mais nous avons pensé que, 
pour cela, il ne fallait pas en faire le problème du 
seul ministère de la Santé. C’est ainsi que nous 
avons noué un partenariat avec le secteur privé, 
notamment celui de la télécommunication. Nous 
sommes en train de voir comment mutualiser tous les 
efforts et tout le potentiel existant au niveau du Sénégal. 
Des associations de diabétiques sont très impliquées 
dans ce projet et je pense que cela va nous aider à avoir 
une pérennité. Nous avons eu l’an dernier une expé-
rience spécifique que nous avons appelée: m-ramadan. 
Environ 95 % de la population du Sénégal est musul-

mane et souhaite jeûner. Par ce biais, nous avons donné des conseils à suivre 
avant le jeûne. Certaines personnes ne devraient pas jeûner, d’autres le peuvent 
sous certaines conditions. Cette expérience est en train d’être évaluée, car nous 
souhaitons la poursuivre cette année. L’évaluation globale du projet m-diabète se 
fera bien sûr à l’issue des quatre ans, mais chaque année nous ferons le point 
pour voir comment aller de l’avant. Je remercie tous les partenaires avec lesquels 
nous menons cette initiative nationale, qui nous a permis d’avancer dans le cadre 
de la prise en charge du diabète au Sénégal. Nous avons des retours très posi-
tifs des populations, des travailleurs et des associations de malades, mais 
aussi des autorités locales décentralisées. Cela montre que tout le monde 
s’implique dans cette initiative commencée en 2014.

Professeur Awa Marie COLL SECK  
Ministre de la Santé SÉNÉGAL

”

METTRE LE PATIENT

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES

C’était une après-midi très intéressante. Nous avons pris le 
temps de discuter de problèmes importants pour l’Afrique. 
Beaucoup d’expériences ont été partagées et je sors réellement 
enrichie de ces Rencontres.”
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De gauche à droite: Caroline Atlani (Sanofi), Lionel Laplace (Innotech), Meriam Mnasri et Jacques-Mathias Sezono (Pierre Fabre), 
Jean-Élie Malkin (Global Alliance for Health), Catherine Fiankan-Bokonga (animatrice des Rencontres 2015), Delphine Caroff et Michel Katz (Leem).

VU LE SUCCÈS  
DE m-DIABÈTE, 
NOUS AVONS LANCÉ 
UNE EXPÉRIENCE 
TRÈS SPÉCIFIQUE, 
m-RAMADAN,  
AVEC LES CONSEILS 
À SUIVRE POUR 
POUVOIR JEÛNER
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Pr Louis LOUTAN
Je ferai une petite remarque par rap-
port aux médicaments contre le cancer. 
Il existe des protocoles et des médica-
ments qui sont tout à fait abordables. 
Vous devez vous méfier des médecins 
(je suis médecin, je suis capable de le 
dire !), car si vous commencez à accep-
ter d’autres protocoles que ceux qui 
sont reconnus et qui vous permettent de 
traiter une forte proportion de malades à 
des coûts tout à fait absorbables pour un 
système de santé avec un budget limité, 
c’est terminé ! Il faut pouvoir évaluer ce 
que la recherche sort comme nouveaux 
médicaments, et c’est vrai que c’est 
extrêmement cher. 
Je pense que cela ne veut pas dire que 
c’est tout ou rien, bien au contraire, si 
l’on a les bons protocoles — je reviens à 
ce qu’a dit Cécile Macé tout à l’heure. Il 
faut faire très attention. 
J’étais au Cambodge il y a dix jours, il y a 
des pharmacies partout, il y a un secteur 
privé extrêmement dynamique qui est 
en train de se développer à ce niveau. 
Mais quel est le contrôle de qualité des 
médicaments ? Quel est le contrôle du 
type de prescriptions faites en amont par 
rapport aux médicaments et aux tests 
diagnostics ? C’est un énorme problème 
que nous voyons se développer à l’heure 
actuelle dans le monde. C’est une édu-
cation des médecins qui doit être faite à 
ce niveau.”Cécile MACÉ

Je voudrais simplement ajouter, au 
sujet de cette prise en charge des can-
cers et du choix des traitements, que la 
révision qui va être faite de la section 
cancer dans la liste modèle des médi-
caments essentiels de l’OMS va juste-
ment se pencher sur les points suivants: 
quels cancers cibler en priorité dans les 
pays ? Pour ces cancers, quels types 
de produits en recherchant toujours le 
bénéfice pour le patient, l’innocuité du 
produit et son coût abordable lorsque 
c’est possible ? Un travail de bénéfices/
coût/efficacité est vraiment en train de 
se faire actuellement et il sera soumis 
à la discussion du comité d’expert, qui 
pourra aussi servir de guide avec une 
argumentation scientifique appuyée 
pour la sélection des produits qui pour-
ront ensuite être pris en considération 
dans les listes nationales de médica-
ments essentiels et dans les protocoles 
thérapeutiques standard des pays. 
Je pense que ce travail pourra aider 
l’ensemble des pays à définir eux-
mêmes les produits prioritaires pour la 
prise en charge de ces cancers. ”

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES  

DR ROGER KOLO 
Premier Ministre, Ministre De La Santé, MADAGASCAR

“Ma réaction à chaud est qu’il faut constater que notre mode de vie, notre environnement, notre système 
économique, nous ont amenés à ce constat malheureux qui est donc le développement actuel des maladies non 
transmissibles. C’est vrai qu’il y a d’autres raisons, dont les raisons génétiques mais, la plupart du temps, c’est 
le mode de vie qui est en cause. Il ne faut pas oublier qu’une maladie, c’est un équilibre. Ce n’est pas l’absence 
de microbes, mais lorsque le microbe se sent plus faible par rapport à votre état général que la maladie a le 
moins de chances de se développer. Alors n’oubliez pas que le meilleur pianiste que vous connaissez a com-
mencé à jouer à l’âge de quatre, cinq ans ! C’est à l’âge de quatre, cinq ans qu’il faut éduquer les enfants et 
puis évidemment par la suite les autres aussi, à avoir un mode de vie avec, tous les jours, une activité — il faut 
inscrire cela, dans les écoles, partout où l’on peut éduquer à un mode de vie sain. 
On a besoin bien sûr du Leem, et grand merci au Leem qui nous apporte les solutions médicamenteuses, mais 
qui à elles seules ne suffisent pas sur la longueur. On en arrive même actuellement à craindre les prises incon-
sidérées de médicaments. Il faut éduquer, éduquer, et toujours éduquer. Et pour cela il faut avoir de l’audace, 
encore de l’audace, toujours de l’audace !”

Professeur El Houssaine LOUARDI    
Ministre de la Santé, MAROC

“C’est une excellente initiative, puisque c’est une réunion qui nous permet de nous écouter les uns les 
autres, d’échanger, de partager, mais également de produire. L’élément essentiel qui en ressort, concernant 
la prise en charge des maladies non-transmissibles, et les maladies en général — puisque, comme l’a dit un 
intervenant (le Dr Robert Sebbag), il ne faut pas séparer les deux — c’est la couverture sanitaire universelle. 
D’abord parce que c’est une nécessité, et ensuite parce que tous nos concitoyens la réclament et la demandent. 
Et cela parce que c’est le seul moyen pour eux d’accéder à des soins de qualité, là où ils se trouvent, selon leur 
maladie et leurs besoins, et non pas selon ce qu’ils ont en poche, selon leurs moyens financiers !
Néanmoins, deux remarques : l’assurance maladie obligatoire, la couverture sanitaire obligatoire, ce n’est pas 
quelque chose de bénévole, comme je l’ai entendu dire dans la salle, parce que ce n’est pas une assurance 
maladie. Ce sont les jeunes qui paient pour les vieux, les non malades pour les malades, les riches pour les 
pauvres… La deuxième remarque, c’est que la couverture sanitaire universelle ce n’est pas une carte. Si l’on 
va dans un hôpital en ayant toute cette couverture, et que l’on n’a pas d’hôpital, et que l’on n’a pas de scanner, 
et que la radio est en panne, ce n’est pas une couverture sanitaire ! 
L’idée, c’est de revoir et de repositionner nos institutions au niveau du ministère de la Santé sur deux plans. 
Un, les ministères de la Santé dans nos régions doivent être uniquement, à mon sens, les garants d’une bonne 
répartition de l’offre de soins, de façon équitable et les garants de l’accès aux soins. Deux, les ministères de 
la Santé doivent se concentrer sur ce qu’ils doivent et qu’ils savent faire, c’est-à-dire soigner, au lieu de se 
disperser sur d’autres fonctions.
Par exemple pratiquement tous les ministères — et je parle du mien, le ministère de la Santé au Maroc ou 
dans les pays en voie de développement —, sont tous des ministères dispensateurs de soins, pourvoyeurs de 
financements, planificateurs et régulateurs. Ils font tout, et quand on fait tout, on ne fait rien ! ”

DE GAUCHE À DROITE  
Léné Sebgo, ministre de la Santé du Burkina Faso. M. Rémy Lamah, ministre de la Santé de Guinée.  

SE Abderrazak Kilani, ambassadeur, mission permanente de la Tunisie à Genève.  
Patrick Rajoelina, conseiller spécial du premier ministre, Madagascar.  
Dr Roger Kolo, premier ministre de Madagascar, ministre de la Santé.  

Pr El Houssaine Louardi, Ministre de la Santé du Maroc.  
Arthème Seleagodji Ahoomey Zunu, premier ministre du Togo. Dr Robert Sebbag, Sanofi. 
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AGIR
RENÉ CAZETIEN,  
Président du comité Afrique  
du Leem, FRANCE

Nous avons eu une belle édition, avec du beau 
monde — quinze ministres dont deux sont 
également premiers ministres ! — et de belles 
contributions sur un sujet vraiment porteur. 
Après avoir majoritairement abordé, les années 
précédentes, l’accès aux médicaments pour 
lutter contre les maladies transmissibles, on 
touche aujourd’hui au domaine des maladies 
non transmissibles, qui n’est peut-être pas nou-
veau, mais qui n’a jamais été regardé de cette manière, sur lequel il n’existe pas 
de financements internationaux, et devient un problème majeur dans les pays 
en développement. Tout cela n’est pas qu’un problème de prix : si ce n’était que 
cela, on serait capable de guérir toutes les maladies du monde ! 
Des partenariats sont indispensables puisque ces maladies ne sont pas gérées, 
que l’on manque énormément de médecins, les infirmiers ne peuvent pas gérer 
le diabète ni ces maladies plus complexes… 
Il faut être présents, les aider, faire des formations, de la e-santé. Le cancer 
aujourd’hui est une question cruciale — quand on connaît le prix des anti-can-
céreux, si élevés, que fait-on pour ceux qui ne peuvent les payer ? 
En même temps la recherche nécessite des fonds, que l’on ne peut tirer des anti-
biotiques dont les prix ne permettent plus de dégager des marges suffisantes, 
on est sur des produits plus techniques… Que fait-on pour ces pays ? C’est là 
qu’intervient la politique des prix différenciés.

LES ACTIONS LEEM 2013-2014
Nous avons vécu une année intéressante sur la traçabilité, avec de nombreuses 
réunions régulières, une bonne réunion avec les DPM à Yaoundé, riche et inté-
ressante autour de la lutte contre la contrefaçon, un bon séminaire sur l’acces-
sibilité, la place des génériques, l’industriel et la fabrication en Afrique, le Nigéria 
avec une belle intervention sur les problèmes règlementaires. Nous avons vrai-
ment beaucoup de sujets forts, nous sommes dans une période où l’on parle 
du médicament de manière large : je trouve que l’on progresse bien. Il faudrait 
aussi que davantage de laboratoires s’investissent, mais ceux qui le font sont 
très impliqués.

Dans le cadre du Comité Afrique du Leem, diverses actions ont été 
menées visant à renforcer les partenariats avec les autorités et pro-
fessionnels de santé pour améliorer l’environnement réglementaire et 
l’accès aux médicaments de qualité dans les pays africains.
Dans ce cadre, le Leem a organisé diverses réunions ou est intervenu 
lors de manifestations sectorielles comme le Forum Pharmaceutique 
International de Marrakech (juin 2013) et a participé au forum UE /
Afrique dédié à la santé en septembre 2013 à Bruxelles.

HARMONISATION DES LÉGISLATIONS
Le Leem a poursuivi, à travers différentes rencontres avec les 
représentants de l’UEMOA et de l’OCEAC, sa contribution au pro-
gramme d’harmonisation des règlementations pharmaceutiques 
en Afrique Subsaharienne et a assuré une interface active entre 
les laboratoires et l’UEMOA dans le cadre de l’implémentation 
des premiers textes harmonisés parus fin 2010 et mis en place 
progressivement dans les différents pays en 2011, 2012 et 2013. 
Au niveau de l’OCEAC, à la suite de la parution des textes har-
monisées en 2013, le LEEM et l’OCEAC ont décidé d’un nouveau 
partenariat afin de faciliter la mise en œuvre de ces textes dans 
les différents pays de la zone.

MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME  
DE TRAÇABILITÉ DE NIVEAU INTERNATIONAL

À la suite de l’initiative de certains pays africains de développer des 
systèmes de traçabilité sur le médicament qui leur soient spécifiques, 
le Leem est intervenu auprès des autorités concernées pour les sen-
sibiliser aux contraintes industrielles et à la nécessité de développer 
des systèmes harmonisées. Dans ce cadre, le Leem a consacré son 
séminaire annuel sur l’Afrique francophone du 18 décembre 2012, aux 
Enjeux de la sécurisation du circuit pharmaceutique au niveau régio-
nal et international, en présence de différentes parties prenantes et 
de spécialistes de la distribution, de la traçabilité et de la lutte contre 
les marchés illicites. Pour faire suite aux conclusions de ce séminaire, 
un groupe de travail sur le développement du système Data Matrix en 
Afrique a été constitué et plusieurs rencontres ont été organisées en 
Afrique sur ce thème en 
2013 ainsi qu’un sémi-
naire à Yaoundé en mars 
2014 en présence des 
autorités camerounaises, 
des directeurs de la phar-
macie et du médicament 
d’Afrique subsaharienne 
et de différentes parties 
prenantes.

RÉUNION LEEM/OIF
MAI 2013 GENÉVE
La réunion annuelle organisée 
par le Leem en partenariat avec 
l’Organisation Internationale de 
la Francophonie pour les délé-
gations des pays francophones 
présents à Genève à l’occasion 
de l’Assemblée générale de 
l’OMS s’est tenue le 19 mai 2013 sur le thème de “L’accès aux médica-
ments de qualité : Stratégies et Enjeux régionaux.” Dix ministres de la 
santé, vingt-deux délégations nationales et de nombreux représentants 
d’ONG et d’organisations internationales étaient représentés et ont par-
tagé leur vision et leur expertise sur des sujets d’actualité.

RÉUNION LEEM/DPM 
Le Leem a organisé la 17e édition des réunions annuelles entre le Leem et 
les Directeurs de la Pharmacie des dix-sept pays d’Afrique francophone 
subsaharienne, en mars 2013 à Dakar et la 18e édition à Yaoundé en mars 
2014. Ces réunions ont permis de faire un point sur les progrès enregis-
trés dans le processus d’harmonisation des procédures d’homologation 
des médicaments, dans la lutte contre la contrefaçon et les marchés illi-
cites et dans la mise en place de réseaux de pharmacovigilance.

LE POINT DE VUE DU COMITÉ AFRIQUE DU LEEM

LE LEEM S’ENGAGE
LES PRINCIPAUX 
ÉVÉNEMENTS 2013-2014

SECURISER

“
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 La qualité pharmaceutique, dans l’action que doit mener une 
autorité de santé, est un pilier essentiel : un laboratoire national 
de contrôle de la qualité pharmaceutique, avec des personnels 
bien formés, avec des connaissances actualisées sur la maîtrise de 
l’environnement technico-réglementaire et des méthodes, est tout 
à fait important pour répondre à ce défi de la qualité.
Cette qualité passe initialement, pour les pays qui fabriquent des 
médicaments, par le contrôle des matières premières. La pharma-
copée européenne a mis au point un système qui en permet la certi-
fication et les fournisseurs certifiés sont répertoriés sur son site. Je 
voudrais souligner que le choix du référentiel est un véritable enjeu 
géostratégique pour les pays africains, qui n’ont pas de référentiel 
obligatoire sur leur territoire et peuvent opter pour celui de leur 
choix : la pharmacopée européenne, américaine — pourquoi pas 
chinoise dans cinq ans ! — avec des conséquences évidentes sur le 
contrôle et sur l’accès aux substances de réfé-
rences, problème courant dans vos pays ; le fait 
de mettre nos actions sous la couverture de la 
Direction Européenne de la Qualité du Médi-
cament (DEQM, Conseil de l’Europe) doit vous 
aider à avoir accès à ces substances. Côté organisation, chaque 
autorité nationale veut son laboratoire national de contrôle, mais 
le travail en réseau et la création de laboratoires de référence au 
niveau des régions économiques africaines, sont des choses sur les-
quelles il faudrait aussi travailler dans un processus d’“intégration”.  
Qu’est-ce que le réseau franco-africain et pourquoi a-t-il été créé ?  
Cette action, commencée en 2003, s’est construite progressive-
ment. En 2009, il y a eu signature d’une charte par 11 pays (Algérie, 
Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Madagascar, Mali, 
Maroc, Niger, Sénégal, Tunisie) et par l’AFFSAPS, avec différents 
partenaires (OMS, entités régionales économiques, ministères…). 
Ses actions sont placées sous le triple sceau de l’OMS, de la DEQM 
et de l’AFSSAPS. 
Le but de ce réseau est de renforcer la technicité et l’efficience de 
chacun des LNCQ (Laboratoire National de Contrôle de la Qualité), 
afin d’améliorer la surveillance de la qualité sur le marché, de lutter 
contre les produits illicites et de contribuer au processus de préquali-
fication. Les données de Sabine Kopp concernant les 19 laboratoires 
préqualifiés, sont éloquentes : elles montrent la forte prééminence 
des pays anglophones (la zone francophone n’en comporte que deux, 
l’Algérie et le Maroc). Il y a là un message crucial à faire passer aux 
responsables politiques des pays francophones. Peut-être vaut-il 
mieux concentrer les efforts sur un laboratoire régional que de dis-
perser les forces sur des laboratoires nationaux. La problématique 
est la même en Europe… Il faut accepter de mutualiser ses données 
au lieu de les développer vingt-sept fois! 
Travailler à la qualité est une action de longue haleine, qui nécessite à 
la fois un effort des autorités nationales et des personnels, mais nous 
sommes là aussi pour vous accompagner. C’est le rôle du réseau et 
de l’OMS, au travers de visites communes destinées à la fois à identi-
fier les forces et les faiblesses de vos systèmes Qualité et à vous aider 

à les aménager et les organiser en interne. La contribution du réseau 
au fonctionnement et à l’amélioration du niveau des LNCQ passe par 
l’organisation d’études collaboratives annuelles sur les médicaments 
essentiels. Généralement, c’est très bien reçu par les laboratoires, 
qui ne se sentent pas du tout en compétition.
Ces actions de formation, commencées en 2006 à Paris, se tien-
dront au Sénégal en septembre. Ce sera l’occasion de positionner 
notre plate-forme interactive pour à la fois échanger, former, utili-
ser de nouveaux outils et asseoir une présence régulière aux côtés 
des LNCQ. À Dakar, une journée sera consacrée à une intervention 
de la DEQM, sur les substances de référence et le réseau européen 
des laboratoires (OMCL, Official Medicinal Control Laboratories). 
C’est ainsi que le programme arborera pour la première fois les trois 
logos. Parmi nos onze laboratoires francophones, quatre ont adhéré 
au réseau NAMCOL (Network of African Medicinal Control Laborato-
ries) qui comprend des laboratoires anglophones (Kenya, Ouganda, 
Éthiopie), à l’initiative de l’USP/USAID. Ceci montre bien que séparer 
anglophones et francophones sur le continent africain, n’est certai-

nement plus la bonne approche et nous ouvrons cette année notre 
formation aux membres de ce réseau. 
La défense de la francophonie ne doit pas occulter le fait que sans 
entente avec les pays anglophones limitrophes, toute action dans le 
domaine de la qualité des médicaments est inutile ! Une approche 
commune est essentielle, car la culture, comme les médicaments 
contrefaits, ne s’arrête pas aux frontières des États. 

“ une approche commune est essentielle :  
la culture, comme les médicaments falsifiés,  

ne s’arrête pas aux frontières ”

”

LA MISSION DU LABORATOIRE  
DE CONTRÔLE DE LA QUALITÉ  

LE RÉSEAU AFRICAIN DE L’AFSSAPS

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES

“À titre personnel, j’ai toujours eu un engagement fort vis-
à-vis des pays africains, notamment du Maghreb, à la fois par 
ma fonction universitaire et par des actions de formation. Le 
transfert des connaissances technico-réglementaires dont 
l’initiation à la maîtrise de la Pharmacopée Européenne, ainsi 
que l’aide au développement analytique pour le contrôle de la 
qualité des médicaments, en sont les axes essentiels. Tous 
les échos confirment l’excellent niveau de cette journée, 
tant du point de vue des intervenants que des auditeurs. J’ai 
été très intéressé par les témoignages, notamment celui 
d’Aline Plançon d’Interpol et ceux des ministres de la Santé. 
Au point de vue réglementaire, chacune des communautés 
économiques et régionales africaines (UEMOA et OCEAC) a mis 
en place un contexte juridique harmonisé : l’Afssaps soutient 
cette démarche d’harmonisation et j’ai également entendu 
les membres du Leem à Libreville plaider en ce sens face aux 
DPM. L’autre message important est celui du Sénégal qui a 
présenté son Institut. Dans des pays où le niveau de formation 
est perfectible, avec en prime l’existence d’un taux de 
renouvellement important des personnels des laboratoires, 
il faut miser sur la formation, notamment en ligne, pour 
maintenir à niveau les personnels. Je conclurai en disant 
que s’il faut retenir trois mots-clés, ils seraient : Réseau, 
Mutualisation et Régionalisation.”

Pr Alain NICOLAS 
Directeur des laboratoires et des contrôles, AFSSAPS
FRANCE
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LEEM Ces Rencontres ont renforcé chez moi la 
conviction profonde que ce sont les révolutions 
technologiques qui impriment les révolutions 
politiques, d’organisation, et singulièrement 
dans le domaine de la santé. Je suis convaincu 
que c’est de la e-santé, au même titre que du 
big data et des innovations thérapeutiques dont 
l’industrie pharmaceutique est porteuse, qu’il 
faut attendre le changement d’organisation des 

soins. Je ressors de ces échanges avec l’idée que ce que l’on croit parfois être 
une difficulté, un surcoût, quelque chose d’un peu luxueux, est en fait une formi-
dable opportunité pour réorganiser les systèmes de santé – ou pour les mettre en 
place, lorsque l’on se réfère à l’expérience des pays africains. C’est une oppor-
tunité d’économies aussi. 
Mon autre point d’étonnement est que les enjeux, qui sont derrière la e-santé, 
sont assez proches entre pays dits émergents et pays dits développés, avec 
même des objectifs communs. Le premier objectif est bien sûr l’accès des 
patients aux soins. Dans les pays émergents, les difficultés sont liées au manque 
d’infrastructures, à l’éloignement des populations des ressources de santé.  
Le deuxième grand objectif de la e-santé est, selon moi, la surveillance des mala-
dies chroniques, où l’on a vu comment la e-santé allait être d’une aide extrême-
ment précieuse pour prendre en charge, notamment en Afrique, ces pathologies 
que sont le diabète ou l’hypertension artérielle. 
Quant aux enjeux économiques pour les pays émergents, il s’agit de répondre à 
un besoin immédiat d’organisation d’un système de santé, mais en rationalisant 
les parcours de soins, grâce par exemple aux techniques de télésurveillance.
Le défi immédiat, c’est comment opérer le suivi, à partir du moment où l’on sent 
bien qu’il y a eu une véritable appétence à partager ces expériences. 
Je pense, et c’est le but, que les contacts à venir vont être très riches. Main-
tenant, il faut passer à l’acte, sur la réglementation, l’encadrement juridique, 
notamment dans la gestion des bases de données. Ce ne sont pas des sujets 
simples et l’on voit qu’une fois qu’on opérationnalise les systèmes, à un niveau 
beaucoup plus large, national ou régional, on s’y confronte – des ministres l’ont 
dit, tout marche bien  tant que l’on reste à petite échelle. Ce sont ces sujets qu’il 
faudra les inviter à traiter, collectivement, dans un second temps : c’est cette 
opération de suivi qui, sur un sujet comme celui-ci, mérite d’être organisée. ”

Dans le cadre des activités du Comité Afrique du Leem, diverses manifes-
tations sont régulièrement organisées afin de permettre des échanges de 
haut niveau entre les autorités de santé, les acteurs publics et privés du 
secteur ainsi que les représentants de l’industrie pharmaceutique. 

PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 2014-2015 

RÉUNION D’INFORMATION ET DE 
SENSIBILISATION SUR L’ÉVOLUTION  
DE L’ENVIRONNEMENT 
PHARMACEUTIQUE EN AFRIQUE 
Ces dernières années, le secteur pharmaceutique du continent 
africain a connu de profondes évolutions. Dans ce cadre, le Leem 
a consacré son Séminaire annuel sur l’Afrique, le 16 décembre 
2014, aux “Enjeux et défis du marché pharmaceutique en Afrique 
subsaharienne”, en présence de différentes parties prenantes et 
de spécialistes de la distribution. Au cours de ce séminaire, le 
rapport d’août 2014 de Jacques Attali au président de la Répu-
blique sur “La francophonie et la francophilie, moteurs de crois-
sance durable” a été présenté et discuté par un des rapporteurs 
de ce projet de développement des relations avec le continent 
africain et l’espace francophone en général.

RÉUNION LEEM/OIF
MAI 2014 GENÉVE
La réunion annuelle organisée 
par le Leem en partenariat avec 
l’Organisation Internationale de 
la Francophonie pour les délé-
gations des pays francophones 
présentes à Genève à l’occa-
sion de l’assemblée générale 
de l’OMS s’est tenue le 18 mai 2014 sur la thématique : “Les maladies 
non transmissibles, une responsabilité partagée”. Une quinzaine de 
ministres de la Santé, dont deux premiers ministres, vingt-deux déléga-
tions nationales et de nombreux représentants d’ONG et d’organisations 
internationales ont partagé leur vision et leur expertise.

RÉUNION LEEM/DPM AVRIL 2015 
Le Leem a organisé la 19e édition des Réunions annuelles entre le 
Leem et les Directeurs de la Pharmacie des dix-sept pays d’Afrique 
francophone subsaharienne, en avril 2015 à Abidjan. Ces réunions ont 
permis de faire un point sur les progrès enregistrés dans le processus 
d’harmonisation des procédures d’homologation des médicaments, 
dans la lutte contre la contrefaçon et les marchés illicites, dans la 
mise en place de réseaux de pharmacovigilance et dans la mise en 
place progressive de systèmes d’assurance santé.

Partager une vision prospective des enjeux de santé de demain
ÉRIC BASEILHAC

Directeur des affaires économiques et internationales du Leem

SE MOBILISER POUR 
FAVORISER LES ÉCHANGES 
D’EXPÉRIENCES

La Rencontre organisée en mai 2014 par le 
Leem avec les délégations des pays franco-
phones, en partenariat avec l’OIF, sur “Les 
maladies non transmissibles, une responsa-
bilité partagée” avait clairement montré que 
l’augmentation sensible et rapide des besoins 
en infrastructures hospitalières, en personnels 
de santé, en médicaments liés au vieillisse-
ment des populations et aux modifications de modes de vie et d’alimentation, 
nécessitait la mise en place de solutions innovantes pour faire face aux défis 
budgétaires générés par cet afflux de demandes.
Il était important, par rapport à cet enjeu majeur de santé publique et au regard 
des perspectives esquissées l’an dernier par le Secrétaire général de l’UIT, 
Hamadoun I. Touré, qui se disait «convaincu que les générations futures consi-
déreront rétrospectivement les technologies mobiles comme l’une des grandes 
réussites en matière de santé publique, au même titre que le sont l’eau salubre 
et les antibiotiques», de consacrer l’édition 2015 à la santé numérique.
Les expériences présentées par les différents ministres de la Santé, les opéra-
teurs, l’UNFM, ne peuvent que nous encourager dans les mois à venir à appro-
fondir cette thématique, en particulier dans ses aspects juridiques, techniques, 
culturels afin que ces outils qui conjuguent modernité, disponibilité, proximité, 
réactivité et évolutivité nous aident à contribuer à la mise en place de pro-
grammes et d’applications adaptés à ce nouvel environnement de la santé. ”

Élaborer des solutions pratiques et accessibles à tous 
PIERRE SAVART  

Directeur des opérations internationales du Leem
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QUELS PARTENARIATS
PUBLICS-PRIVÉS
POUR UN MEILLEUR ACCÈS
AUX MÉDICAMENTS ?

Au terme de nos échanges, qui ont été très 
instructifs, très ouverts et au total très posi-
tifs, je rappelle les principaux éléments du 

contexte dans lequel se pose la question de l’accès 
aux médicaments dans les pays démunis.

Première observation
La santé publique doit être au cœur de toute politique 
cohérente de développement 
et son amélioration est un 
enjeu majeur, pour la commu-
nauté internationale comme 
à l’intérieur de chaque pays. Votre présence nom-
breuse à cette séance de travail organisée, à la veille de 
l’Assemblée Générale de l’OMS, à l’initiative duSS Leem et 
en partenariat avec l’Organisation Internationale de la 
Francophonie, est la meilleure preuve que nous parta-
geons tous cette conviction.

Deuxième observation
Sur les huit objectifs du Millénaire pour le Développement 
adoptés en septembre 2000 par 189 pays dans le cadre 
des Nations-Unies, trois objectifs concernent directement 
la santé : réduire la mortalité infantile, améliorer la santé 
maternelle, combattre les grandes pandémies et un certain 
nombre d’autres maladies.
Des initiatives prometteuses ont été prises. Des efforts ont
été accomplis par la communauté internationale. Mais cela
ne suffira pas pour que les objectifs fixés en 2000 soient 
atteints à l’échéance retenue, c’est-à-dire en 2015. Nous ne
pouvons évidemment pas nous résigner à cette perspective.

Troisième observation
Devant l’ampleur de la tâche à accomplir, il faut élargir 
le cercle des acteurs pouvant se mobiliser en faveur de la
santé, développer les partenariats entre acteurs publics 
et acteurs privés, faire preuve d’imagination pour trouver
des moyens supplémentaires et mieux utiliser ceux qui 
existent.
L’espace francophone réunit des pays, des organisations

et des interlocuteurs divers,
issus tant du réseau public
que du monde des entre-
prises. Mais tous ont une

pratique de la coopération sanitaire qui est commune et
inscrite dans la durée.
La communauté de langue, les liens existants en 
matière de formation médicale et scientifique, le tissu 
des relations de travail, voire de confraternité, entre les 
opérateurs, tout cela contribue à développer les soli-
darités et à favoriser les partenariats. C’est un capital 
précieux qu’il faut préserver et faire fructifier.

Le fait que l’Organisation Internationale de la Franco-
phonie se soit désormais impliquée dans l’organisatione
de cette réunion annuelle, dont l’initiative revient au
Leem, est un atout indéniable. 
J’ai toujours pensé personnellement que, pour l’OIF, l’uneFF
des façons les plus efficaces de promouvoir l’influence 
des pays francophones et de leur permettre de défendre 
leur vision commune et leurs intérêts était de susciter
leur concertation avant les grands rendez-vous interna-
tionaux auxquels ils sont appelés à participer.

Pierre-André WILTZER 
Ancien Ministre de la Coopération, 

président de l’Agence Française 
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des Rencontres…
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L’espace francophone crée un terrain 
favorable aux solidarités: la présence 

de l’OIF est un atout indéniable.
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moyen et court terme. C’est là où, j’insiste, cette Assemblée mondiale de la 
Santé va jouer un rôle tout à fait important.
Pour ce qui concerne l’Organisation Internationale de la Francophonie à 
Genève, nous avons rencontré les trois candidats à la Direction générale de 
l’OMS. Le bureau du Groupe des ambassadeurs francophones, présidé par 
l’ambassadeur Fodé Seck, ici présent, et dont plusieurs membres se trouvent 
dans la salle, a donc rencontré les Docteurs Tedros, Nabarro et Nishtar et les 
a interrogés sur leur vision, précisément, de ces réformes de l’Organisation 
Mondiale de la Santé, de telle sorte que nous disposons d’une information, 
qui est communiquée à l’ensemble de nos membres et qui leur permettra de 
faire des choix en toute conscience. 
Chacun des candidats a répété l’importance qu’il accordait à voir, dans cette 
réforme de l’Organisation Mondiale de la Santé, le multilinguisme jouer une part 
plus importante. Il ne s’agit pas uniquement d’une préoccupation linguistique. 
Qui dit multilinguisme au sein des organisations du système international, 
du système multilatéral, dit aussi meilleure représentation géographique 
et donc approche plus démocratique de la gouvernance mondiale. 
Nous nous en réjouissons et nous serons, évidemment, attentifs et fermes 
pour qu’il en soit bien ainsi. Pour que l’ensemble des acteurs – et je pense 
ici particulièrement au continent africain, qui est insuffisamment 
représenté aujourd’hui dans les instances de l’OMS – soient plus pré-
sents à l’avenir. Voilà donc les quelques mots que je voulais vous adresser. 
Les discussions que nous pouvons avoir cet après-midi sont, elles aussi, 
d’une importance considérable pour nous aider à aborder cette Assemblée 
mondiale de la Santé dans les meilleures conditions possibles. ”

Son Excellence Henri MONCEAU 
Ambassadeur, Représentant permanent de 

l’Organisation Internationale de la Francophonie 
auprès des Nations unies à Genève OIF

Nous voici rassemblés pour cette 19e édition des 
Rencontres conjointes Leem/OIF, organisées pour les 
décideurs francophones avant l’ouverture de l’Assem-
blée mondiale de la santé. C’est, Monsieur Lamoureux 

le soulignait, la première à laquelle j’ai le plaisir et l’honneur de participer 
en tant que Représentant permanent de l’Organisation Internationale de la 
Francophonie auprès des Nations Unies à Genève. 
Je me réjouis de mettre mes pas dans ceux de mes prédécesseurs et de 
poursuivre cette collaboration fructueuse. Fructueuse et indispensable parce 
que, comme le rappelait Philippe Lamoureux, l’enjeu même d’une collabora-
tion, d’une synergie entre les acteurs qui sont rassemblés ici, est tout à fait 
cruciale, autant que le thème de nos débats aujourd’hui.
Il est de bon ton, depuis quelques mois, de dire que la question multilatérale 
est en danger, que cette problématique revient sur le devant de la scène 
avec des préoccupations fortes quant à la tournure qu’elle peut prendre. 
Mais derrière les formules, derrière le langage politique, diplomatique, ce qui 
est essentiel, ce sont les enjeux, ce sont les problèmes du monde globalisé 
dans lequel nous vivons. 
Les périls infectieux, qui font l’objet de notre réflexion, sont clairement l’un 
des plus importants, sinon le plus important dans l’immédiat, de ces enjeux, 
parce qu’ils témoignent, en effet, de cette dimension même de globalisation. 
Cette porosité entre les environnements humain, animal, végétal, fait 
que, désormais, on peut voir des maladies se transmettre d’un ordre à 
l’autre, des maladies se propager du fait de l’évolution, par exemple, du 
changement climatique – autant de préoccupations qui sont, évidem-
ment, au cœur de notre agenda.
Dans ce contexte, l’Assemblée mondiale de la Santé, qui s’ouvrira à Genève 
demain, doit être un moment important pour la communauté internationale 
afin d’identifier la manière dont nous allons apporter des réponses à court, 
moyen et long terme à ce type de problématiques. 
Les francophones sont des acteurs majeurs de ce débat, au sein du 
concert des nations. Les 53 États membres et 31 États associés et 
observateurs de l’Organisation Internationale de la Francophonie, ont 
mis cette question de la santé au cœur de leurs priorités depuis long-
temps maintenant. Nous savons tous que l’épidémie Ebola de 2014-2015 a 
probablement agi comme un révélateur important de la dimension mondiale 
de ce problème. Dès novembre 2014, la 15e Assemblée des chefs d’États et 
de gouvernements de la Francophonie adoptait une résolution forte sur la 
manière dont, précisément, l’épidémie à virus Ebola aggravait les risques 
d’extension de toutes maladies infectieuses, à l’échelle internationale désor-
mais. Deux ans plus tard, lors du Sommet d’Antananarivo, là encore, les 
chefs d’États et de gouvernements ont réaffirmé leur volonté de voir cette 
préoccupation entraîner des modifications dans la manière dont est organi-
sée, aujourd’hui, la réponse à l’échelle internationale et notamment au sein 
de l’Organisation Mondiale de la Santé.
Alors évidemment, comme je l’ai dit précédemment, nous sommes là dans 
un problème global qui nécessite une approche holistique. Certainement, les 
approches en termes de développement économique, social, environnemen-
tal, dans une perspective durable qui se trouve formulée dans la définition 
des 17 Objectifs de développement durable adoptés par l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies, constituent un cadre pour une réponse structurelle. 
Mais il faut aussi une réponse conjoncturelle. Il faut aussi une réponse à 

LE MULTILINGUISME
POUR UNE GOUVERNANCE 

MONDIALE PLUS DÉMOCRATIQUE

EBOLA, ZIKA, FIÈVRE JAUNE…

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES  

“Ces Rencontres, les premières auxquelles je participe, sont 
précédées de leur excellente réputation. Elles correspondent réelle-
ment à ce que doit être notre action. Notre Secrétaire générale, Mme 
Michaëlle Jean, la résume dans une formule : « la Francophonie des 
solutions ».
La Francophonie est longtemps apparue comme un grand projet 
culturel et linguistique, mais l’enjeu est aussi clairement économique 
et politique, afin d’arriver à mettre en place des réponses fortes par 
rapport à des situations qui peuvent poser des difficultés dans la tran-
sition vers la globalisation telle qu’elle est vécue. On la ressent plus 
qu’ailleurs ici, à Genève, où l’on est au cœur de ce débat : comment 
réagir, ensemble, par rapport à cet enjeu et de manière transversale ? 
Et c’est cela qu’il faut faire, et que le Leem nous permet d’accomplir 
dans le cadre de l’Assemblée mondiale de la Santé. 
Il est essentiel que nous renforcions encore cette dimension. 
J’ai bien entendu l’appel de Mme la ministre Awa Marie Coll Seck pour 
la création d’outils pratiques à destination des Missions et Représen-
tations permanentes des membres de la Francophonie à Genève, nous 
allons nous y employer.
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RÉACTIONS

Benoît MIRIBEL 
Directeur général Fondation Mérieux

“Nous avons assisté à un bon événement 
du Leem, qui va faire date… Le mot, lourd, de 
“péril” a été choisi à bon escient : c’est bien 
à un péril, avec les résistances antimicro-
biennes, que nous avons à faire face. M. le 
ministre du Mali l’a bien expliqué, il faut dépasser les frontières : la 
biologie n’en a pas. Ce qui importe pour la Fondation Mérieux, c’est 
le domaine du diagnostic, souvent très négligé, sur lequel il faut 
investir. On manque souvent d’une culture de travail entre méde-
cins et biologistes. Le diagnostic clinique d’un médecin doit pouvoir 
s’appuyer sur une analyse biologique, qui va montrer à quoi l’on a 
affaire et mettre en évidence les résistances. Pour lutter contre les 
tuberculoses multi résistantes, nous venons d’installer au Mali un 
laboratoire P3. Ce qui est nécessaire mais difficile, c’est de tra-
vailler de façon plus horizontale. Or nous sommes ici, à Genève, et 
je pense que c’est aussi un message pour le Fonds mondial tout 
proche qui, fort du travail accompli jusqu’ici, va devoir de plus en 
plus évoluer vers un Fonds mondial “Maladies Infectieuses” car, 
au-delà du Sida, du paludisme et de la tuberculose, ce péril glo-
bal est une priorité mondiale pour notre santé. Nous devons tirer 
les leçons de la crise Ebola de 2014 en termes de renforcement 
des systèmes de santé. Pour leurs vingt ans, les Rencontres pour-
raient élargir leur prisme, du médicament au diagnostic. En tant 
que Fondation Mérieux, nous serions prêts à nous y associer. En 
effet, comme il y a de faux médicaments, il existe de faux tests, tout 
aussi dangereux, contre lesquels les gouvernements ne sont pas 
armés. De la prévention au diagnostic jusqu’au traitement appro-
prié, nous avons encore de vastes chantiers de coopération scienti-
fique à organiser avec nos amis des pays en voie de développement 
dans lesquels les foyers infectieux sont les plus virulents.”

Hamouda ZAOUIA 
Directeur Afrique Moyen-Orient 

Turquie Pierre Fabre Médicaments
Président du Comité Maghreb du Leem 

“ Nous œuvrons depuis des années pour 
que ce forum soit le plus rayonnant pos-
sible. Mélanger dans la même salle des 
experts pharmaceutiques, qu’ils soient industriels ou autori-
tés de santé, sortant chacun de son contexte pour se mettre 
dans celui de la Francophonie, est une vraie prouesse, et l’on 
voit son succès grandissant chaque année. C’est devenu un 
point d’ancrage sur des sujets souvent ignorés des acteurs 
qui ne sont pas au cœur de l’actualité de santé dans les pays. 
Cet échange unique permet à chacun de prendre conscience 
des nouveaux dangers de santé publique, de vivre la réalité 
de l’infrastructure des pays émergents francophones, de leurs 
problématiques humaines ou matérielles et de réfléchir à des 
solutions neuves dans un esprit d’accompagnement, de trans-
fert de savoir-faire et d’implication dans l’innovation dans 
tous les domaines sur les grands sujets – cette année le dia-
gnostic, d’où découle bien sûr la nécessité de traitements spé-
cifiques, la logique de cibler le plus largement possible n’étant 
plus d’actualité. Ces Rencontres ont rempli leur objectif, poser 
les questions avant de poser les solutions. Les thèmes servent 
de point de départ à des réflexions sur la façon de travailler 
ensemble, les réponses arriveront en leur temps. Recenser les 
échanges, les projets, les convergences qui ont pu naître de 
cette journée est essentiel. Ces pays sont stratégiques pour 
nous, ces maladies sont au cœur de notre développement 
et cette vision nous aide à capter les problématiques des 
patients, des personnels de santé et de tous les acteurs impli-
qués, y compris les organismes internationaux.”

Garance UPHAM
Vice présidente Alliance Mondiale 

contre la Résistance aux  Antibiotiques

“Première ONG française couronnée pour sa lutte 
contre la résistance antimicrobienne (l’UE vient de 
nous décerner le 3e Prix mondial) notre Alliance a 
été fondée par le Dr Jean Carlet. Le lien entre Ebola 
et la résistance antimicrobienne réside dans le fait que les systèmes de 
contrôle infectieux sont faibles. J’ai été ravie de publier, dans l’édition 2017 
de notre revue AMR Control, un article de Mme Coll Seck sur la manière 
dont le Sénégal met en avant le contrôle infectieux et le renforcement des 
laboratoires. Dr Lang, vous avez travaillé sur le SARS et n’en avez pas tiré de 
revenus, mais si nos systèmes de santé publique étaient plus forts, mieux 
financés, ils consommeraient plus de médicaments. Nous publions notre 
revue pour les décideurs, investisseurs ou ministres, qui n’ont pas le temps 
de lire les centaines de publications ou de venir à des conférences. Nous y 
concilions l’opinion de la Banque mondiale sur les investissements, de US 

Patrice FUSTER
Directeur Affaires publiques Afrique 

SANOF
Président du Comité Afrique du Leem

“J’ai passé vingt ans à l’étranger dans des postes 
opérationnels en filiale : mon expérience de terrain 
m’a amené à ce poste aux Affaires publiques, qui 
me permet aujourd’hui de m’impliquer dans le Comité Afrique. Sur le prin-
cipe, proposer aux ministres et grands acteurs participant au sommet de 
l’OMS de venir un peu en amont me paraît une utilisation intelligente des 
ressources et des agendas.  
Au-delà de mon propre ressenti, j’ai beaucoup entendu dire que le niveau de 
cette année était bon. Le thème était porteur car, malgré la montée en puis-
sance des maladies non communicables (diabète, cancer, hypertension…), 
on oublie que l’Afrique est soumise à la double peine, puisque l’ensemble 
des pandémies traditionnelles n’est pas traité. Les autorités de Santé afri-
caines doivent faire face aux unes et aux autres, avec des systèmes de soins 
inadaptés aux coûts et au suivi des maladies chroniques : l’accès aux trai-
tements me paraît la problématique majeure des décennies à venir. Parmi 
les différentes interventions, J’ai aimé le retour d’expérience de la ministre 
du Sénégal – où l’on sent beaucoup de vécu, la réalité de la gestion globale 
d’une crise, avec sa dimension médiatique – alternant avec de l’information 
plus générale. J’ai apprécié le message du président de l’Union africaine, 
prouvant son appui et donnant une réelle légitimité à ces Rencontres. J’ai 
eu l’impression que les participants les considèrent comme un passage 
obligé… qu’ils retrouvent avec plaisir. 

Johan DESCOMBES  
Directeur Afrique Sub-Saharienne 

francophone ROCHE

“La réunion fut courte mais son contenu et les 
échanges soulevés par les ministres de la Santé 
riches. J’ai particulièrement apprécié la présentation 
du Pr Bréchot qui met en lumière l’action de l’Insti-
tut Pasteur et les défis qu’il relève sur le terrain. J’ai aussi beaucoup aimé 
l’intervention de Mme la Ministre Coll Seck et sa perspective de la part des 
autorités de santé ; les intérêts divergents entre ministères, la difficulté de 
contenir une épidémie sanitaire et de préserver l’équilibre économique du 
pays. Le message clé est l’importance capitale de la collaboration de tous 
les acteurs, privés, publics, institutions internationales dans la préparation 
et la gestion des épidémies. Nous sommes chez Roche très attentifs à ce qui 
concerne les problèmes sanitaires en Afrique et nous sommes activement 
engagés dans des partenariats public/privé avec six États francophones de 
l’Afrique Sub-Saharienne. Exemple en Côte d’Ivoire, où Roche est partenaire 
du ministère de la Santé pour lutter en particulier contre les hépatites et les 
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RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Solidarité et humanité, ciments de la société

Dr Pierre SOMSE
ministre de la Santé
et de la Population 

de République 
centrafricaine

J
e commencerai par exprimer ma gratitude
à tous ceux qui connaissent la République
Centrafricaine et qui l'ont suivie, de près ou

de loin. Le pays était en proie à une crise poli-
tico-militaire, perlée depuis des décennies, qui
s'est renforcée ces dernières années. Grâce à la
solidarité internationale, nous venons de franchir
un jalon critique avec l'accord de paix de Khar-
toum, grâce à l'appui de tous les pays amis, y
compris la France, les États-Unis, la Chine, la
Russie et l'Europe — et grâce aux humanitaires
qui ont payé de leur vie.
La santé a été le creuset et le refuge de la paix.
Tous les services publics se sont arrêtés : seuls les
services de santé ont persévéré grâce à l'huma-
nisme mondial et grâce à une conscience humaine
unique, même de la part de certains groupes armés.
La Croix-Rouge, MSF et d'autres, au coude à coude
avec les personnels de santé, ont enseigné les prin-
cipes humanitaires à ces groupes, les amenant à les
respecter et à collaborer. On a pu vacciner presque
tous nos enfants, mettre sous traitement la plupart de
nos patients et même établir un record dans notre
coopération avec le Fonds mondial.
Le Fonds mondial, avec Gavi, la Banque mon-
diale et l'Union européenne — et les humanitaires
dont la liste est longue —, ont maintenu la bougie
allumée alors que le peuple centrafricain était
plongé dans l'obscurité. Ils ont pu maintenir la 
cohésion sociale. Les hôpitaux étaient les seuls
endroits où musulmans et chrétiens se retrouvaient
sans s'affronter, où les groupes armés venaient se
soigner et collaborer avec les agents de santé.
Je souligne l'importance d’un mécanisme de fi-

nancement comme le Fonds mondial dans un tel
contexte. Il ne vient pas seulement préserver ou
promouvoir la santé, il va au-delà. Avec le pro-
gramme élargi de vaccination, les trois maladies
ont constitué l'épine dorsale des services de
santé sur lesquels, aujourd'hui, le système est
revitalisé. C’est le moteur de la mise en place de
notre couverture de santé universelle. Sur le rôle
crucial du Fonds mondial et la nécessité que ce
mécanisme de solidarité soit maintenu et renforcé,
le peuple centrafricain vous donne son témoignage
par ma voix : ce n'était pas évident de réussir dans
un tel contexte. Cela a amené à la mise en place
d'un projet de subvention très en deçà des besoins,
par crainte que ces financements soient perdus
du fait des risques. L'expérimentation est positive
et montre que l'on ne doit pas laisser de côté un
pays en conflit. Mais pourquoi le Fonds mondial
n'a-t-il été conçu que pour couvrir les besoins…
d'un sixième de ceux qui nécessiteraient des trai-
tements ?
Grâce à ce partenariat soutenu nous sommes 
arrivés à une meilleure pratique qui a valu à notre
président, le Pr Faustin-Archange Touadéra, d'être
invité à participer au côté du président Macron à
l'événement de reconstitution du Fonds mondial.
Car nos prévisions ont été dépassées : au lieu de

Les hôpitaux 
étaient les seuls 

endroits où 
musulmans 
et chrétiens 

se retrouvaient 
sans s'affronter, 
où les groupes 
armés venaient 

se soigner 
et collaborer 

avec les agents 
de santé. 

Tous les enfants 
ont ete vaccinés

et les soins 
de santé 

maintenus. 

30000 malades à traiter, nous en sommes à 
42000 et nous avons une longue file d'attente.
Avec le Fonds mondial, nous avons envisagé une
revue de ce programme dans une optique d'op-
timisation, mais aussi d'équité, afin de réduire cet
écart entre besoin et ressources. La prise en charge
des malades du sida, par exemple, devrait être 
totale : nous n'avons que 110000 personnes vivant
avec le VIH et ayant besoin d’un traitement alors
que, dans certains pays, cinq millions sont couverts.
Pourquoi alors est-il si difficile de couvrir les 
besoins de 110000 malades ?
Nous avons fait beaucoup de progrès sur le 
paludisme. Presque toutes les familles, même
dans les camps de déplacés, ont reçu des mous-
tiquaires imprégnées. Il en a résulté la baisse
spectaculaire de la charge parasitaire dans cer-
taines régions. Nous nous engageons dans une
démarche de soins de santé primaires.
Afin que d'autres mécanismes mondiaux comme le
Fonds mondial fassent plus et mieux, il ne faut pas
en exclure les pays en conflit. La valeur fondamen-
tale qui sous-tend les Objectifs de développement
durable est bien de ne laisser personne de côté, mais
il n'y a pas que cela et peut-être mon collègue du
Congo en parlera-t-il. Un pays en conflit est un in-
cubateur de crises sanitaires qui peuvent mettre en
danger la santé mondiale. C'est le cas d'Ebola, mais
aussi de contextes propices aux faux médicaments,
à l'émergence de nouvelles maladies et d’épidémies.
À propos des médicaments falsifiés, on s’est re-
trouvés devant ce paradoxe où il a fallu s’armer de
beaucoup d'avocats pour faire fermer une  firme
qui en distribuait… et qui a été rouverte malgré la
décision du gouvernement ! Nous avons vécu un
vide total de solidarité : il n’y a pas de dispositif pour
aider les pays en développement à lutter efficace-
ment contre les faux médicaments. Nous avons
envoyé des échantillons, via l’OMS, à un laboratoire
de référence. Trois mois pour des résultats très
peu concluants — alors que nous en avions besoin
pour le procès. Il est urgent que l’OMS et les pays
partenaires aillent au-delà des discours afin d'aider
les pays à tester en temps réel les médicaments et
à prendre des décisions qui soient respectées.
Enfin, les mécanismes du Fonds mondial, comme
des autres, fonctionnent avec des méthodes qui
datent de plusieurs dizaines d'années. Il y a besoin
de réformer. Nous suggérons une revue du fonction-
nement du Fonds mondial. L'expérience vécue en
Centrafrique a été guidée par une sorte de triade.
D'abord, la simplification. Il faut simplifier, simplifier 
et simplifier, car le mécanisme est très lourd et
consomme beaucoup d’énergie. On parle d'opti-
misation, mais toutes les ressources sont perdues
dans les intermédiaires. On a l'impression que l'on ne
veut pas sauver des vies… mais l'argent. Il faut ren-
forcer les capacités locales,  passer d'un système
vertical à un système qui prend ancrage dans tout le
système de santé et lui insuffle l'impulsion. Simpli-
fier, renforcer les capacités et viser la croissance. 
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C'est un réel plaisir de renouer avec  
les réunions en présentiel. Les efforts 
internationaux auxquels la Francophonie 

a activement apporté sa part ont permis 
de commencer, comme vous le constatez, 
à inverser la tendance forte de cette crise,  
ême si, nous le savons tous, la pandémie est 
encore loin d’être terminée. 
C’est ce qui justifie la tenue de cette concertation 
francophone sur l’hésitation vaccinale et la prépa-
ration aux futures pandémies, Rencontre que vous 
avez rendu possible grâce à votre participation.
Permettez-moi d’exprimer au nom de l’OIF toute 
notre gratitude pour votre disponibilité, malgré 
votre agenda très chargé. Je tiens également 
à saluer le dynamisme et le professionnalisme 
du Leem, ainsi que le partenariat de longue 
date qui nous lie et qui permet, chaque année, 
d’offrir un espace de concertation aux acteurs 
francophones de très haut niveau sur des sujets 
d’actualité et d’intérêt dans le domaine de 
la santé publique. La Francophonie — et, 
au premier rang, sa Secrétaire générale — 
s’est engagée aux côtés de l’Organisation 
Mondiale de la Santé et d’autres partenaires 
internationaux, dès les premières heures de 
la pandémie, en faveur d’un accès équitable 
aux outils de traitement et de prévention de la 
Covid-19, dont notamment les vaccins. 
Cet engagement s’est notamment matérialisé 
à travers la signature avec l’OMS en 2021 d’un 
mémorandum d’entente et d’un accord de coo-
pération, l’organisation d’une conversation fran-
cophone de très haut niveau sur l’accès équitable 
aux vaccins anti-Covid-19, mais également par la 
signature par la Secrétaire générale de la Franco-
phonie d’une tribune conjointe avec le Directeur 
général de l’OMS et d’autres hauts dignitaires 
sur cette crise. En outre, la Secrétaire générale 
a effectué plusieurs déplacements dans l’espace 
francophone, ainsi que de nombreuses autres 
actions de plaidoyers politiques et diplomatiques. 
C’est donc dire que cette crise nous interpelle, 
tous. Et l’OIF qui, au départ, n’avait pas un man-
dat spécifique sur la question de la santé a dû, 
pour des raisons j’allais dire naturelles, prendre 
toute sa part dans les efforts diplomatiques et 
politiques — et même dans des actions de ter-
rain, pour contribuer à sortir de cette situation 
difficile. Les résultats de cet engagement sont 
visibles, du moins en ce qui concerne l’approvi-
sionnement global, même  si, il faut le reconnaître, 
des efforts restent encore à faire pour rendre les 
vaccins disponibles partout, mais aussi pour sou-
tenir les États qui en ont besoin, à surmonter les 
difficultés structurelles et logistiques relatives au 
stockage et à l’absorption des vaccins. 
Je pense qu’hier soir, dans le cadre d’un échange 
informel que nous avons eu, ces questions ont 
été posées de manière franche par les ministres 
qui étaient autour de la table.
Dans ses nombreux plaidoyers, la Secrétaire 
générale de la Francophonie a également insisté 
sur la nécessité de soutenir les stratégies des 
États où le taux de vaccination est faible, afin 
de renforcer les campagnes de sensibilisation 
et de parvenir à convaincre particulièrement les 
populations qui hésitent, des vertus des vaccins. 
En effet, alors que le déploiement des vaccins 

s’est accéléré, grâce notamment au mécanisme 
COVAX auquel la Francophonie réitère tout son 
soutien, une nouvelle préoccupation a émergé. 
Il s’agit de l’hésitation vaccinale, voire du refus 
vaccinal.
Cette situation empêche l’atteinte des objectifs 
mondiaux de vaccination dans de nombreux pays, 
notamment francophones, alors que leur taux de 
vaccination reste, ici et là, encore extrêmement 
bas. Les causes de ce phénomène, qui touche 
ces pays à des degrés divers, sont multiformes 
et vont de l’inquiétude par rapport à la sécurité 
et à l’efficacité des vaccins, à la désinformation 
en passant par la méfiance. 
Le principal enjeu est donc de trouver les 
moyens de rassurer et de convaincre. L’inten-
sification des campagnes d’information et de 
sensibilisation pourrait être une piste à explo-
rer. Il est donc important de soutenir les efforts 
déployés dans ce sens.
À cet égard, nous félicitons les actions internatio-
nales menées sur ce plan, notamment celles de 
l’OMS et de l’UNICEF, qui donnent déjà des résul-
tats probants dans les pays retenus. Notre Ren-
contre aura à s’atteler à explorer les pistes les 
meilleures qui soient, les plus efficaces pour 
permettre de relever ces défis. Au-delà de ces 
échanges, comme l’indique dans son message 
Monsieur le Directeur général de l’OMS, c’est 
toute la question de la préparation aux futures 
pandémies qui devra être évoquée. 

ET PRÉPARATION AUX FUTURES PANDÉMIES
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s’appelle Synergies Africaines dont l’ac-
tion vise justement à mettre en place
des programmes de formation, notam-
ment dans les écoles, sur la lutte contre
la contrefaçon de médicaments. Je vous
invite donc à vous rapprocher de cette
association qui est très importante et
s’appuie beaucoup sur le rôle personnel
des Premières Dames.

QUESTION

Dr Jean CARLET
Je voudrais demander l’avis des parti-
cipants sur le fait qu’il serait peut-être
souhaitable d’intégrer les antibiotiques
à la problématique du développement
durable. Il existe une très forte attention
sur les sujets de défense de l’environ-
nement et les citoyens comprendraient
peut-être mieux le problème de la ré-
sistance aux antibiotiques, qui est très 
compliqué, si on l’incluait dans le mou-
vement général de protection des ri-
chesses…

RéPONSES

Dr Jean-Yves MADEC — Il est extrême-
ment important de regarder ce qui se
passe dans l’environnement et dans la
feuille de route française que vous avez
présentée, Dr Carlet, le mot “interminis-
tériel” veut dire qu’elle inclut la Santé,
l’Agriculture, l’Environnement… tous les
ministères sont concernés ! Après, on
peut imaginer que tous les pays du
monde n’en soient pas encore au stade
d’inclure de façon efficace le secteur en-
vironnemental. Mais je voudrais rappe-
ler que l’environnement peut être
contaminé par des substances antibio-
tiques sortant des industries de produc-
tion, mais aussi par les déjections de
tout un chacun, homme ou animal, qui
contiennent des bactéries résistantes :

au bout d’un moment, les antibiotiques
se retrouvent tous dans le tube digestif
et sélectionnent la flore fécale résistante
aux antibiotiques qui ensuite est élimi-
née. Si j’avais un message à passer, no-
tamment dans le secteur animal qui
contamine beaucoup l’environnement,
c’est d’arrêter les antibiotiques en fac-
teur de croissance. C’est un message qui
doit être porté dans le monde. En Eu-
rope, où les facteurs de croissance ont
été arrêtés depuis le 1er janvier 2006
(des initiatives avaient même été prises
avant), l’interdiction totale est au-
jourd’hui respectée. Mais une enquête
récente de l’Organisation Mondiale de la
santé animale (OIE) montre qu’environ
75 % des États dans le monde n’ont tou-
jours pas arrêté cette pratique. En le fai-
sant, on améliorera l’environnement.

Thomas CUENI — C’est l’un des piliers-
clés des travaux de l’Alliance. On a déjà
parlé de l’environnement du point de
vue du bon usage et de l’usage en agri-
culture, mais c’est aussi une question de
production. Tout le monde est conscient
qu’il faut s’intéresser au problème des
déchets des antibiotiques dans l’envi-
ronnement. Au sein de l’Alliance, et c’est
nouveau, un groupe de spécialistes des
plus grands laboratoires du monde
échangent sur la façon de s’attaquer au
problème de la qualité de la production.
Nous sommes tout à fait conscients de
la nécessité d’élargir notre Alliance vers
les firmes en Chine et en Inde (actuelle-
ment, un seul laboratoire indien en fait
partie). C’est un grand problème et ne
regarder que les pays industriels ne suf-
fit pas. Il faut faire des progrès partout,
parce que la plupart des antibiotiques
consommés chez nous viennent de
Chine ou d’Inde.

Dr Raymonde GOUDOU COFFIE — Il
faut revenir aux bonnes pratiques
comme prescrire un antibiogramme,

pour savoir si l’on a affaire ou non à un
large spectre. J’encourage les médecins
et les États à revenir à ces bonnes habi-
tudes, c’est ce qui nous permettra
de réduire considérablement des anti-
biotiques prescrits de façon arbitraire.
Paphius quin etiam et Cornelius sena-
tores, ambo venenorum artibus pravis
se polluisse confessi, eodem pronun-
tiante Maximino sunt interfecti. pari
sorte etiam procurator monetae extinc-
tus est. Sericum enim et Asbolium supra
dictos, quoniam cum hortaretur passim
nominare, quos vellent, adiecta religione
firmarat, nullum igni vel ferro se puniri
iussurum, plumbi validis ictibus inter-
emit. et post hoe flammis Campensem
aruspicem dedit, in negotio eius nullo
sacramento constrictus. Montius nos tu-
more inusitato quodam et novo ut re-
bellis et maiestati recalcitrantes gustae
per haec quae strepit incusat iratus ni-
mirum quod contumacem praefectum,
quid rerum ordo postulat ignorare dissi-
mulantem. pour savoir si l’on a affaire ou
non à un  large spectre. J’encourage les
médecins et les États à revenir à ces
bonnes habitudes, c’est ce qui nous per-
mettra de réduire considérablement des
antibiotiques prescrits de façon arbi-
traire. Paphius quin etiam et Cornelius
senatores, ambo venenorum artibus
pravis se polluisse confessi, eodem pro-
nuntiante Maximino sunt interfecti. pari
sorte etiam procurator monetae extinc-
tus est. Sericum enim et Asbolium supra
dictos, quoniam cum hortaretur passim
nominare, quos vellent, adiecta religione
firmarat, nullum igni vel ferro se puniri
iussurum, plumbi validis ictibus inter-
emit. et post hoe flammis Campensem
aruspicem dedit, in negotio eius nullo
sacramento constrictus. Montius nos tu-
more inusitato quodam et novo ut re-
bellis et maiestati recalcitrantes gustae
per haec quae strepit incusat iratus ni-
mirum quod contumacem praefectum,
quid rerum ordo postulat ignorare.
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De gauche à droite : Pr Mokhtar Hasbellaoui, ministre de la Santé, de la Population et de la Réforme hospitalière d’Algérie et Pierre Savart (Leem). Alassane Seidou, ministre des Affaires sociales  
et de la Santé publique du Bénin. Éric de Branche, directeur de la Communication du Leem et Michel Katz (Leem). Nadia Khelef, Institut Pasteur. Alexandre Mérieux (bioMérieux).
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QUESTIONS/RÉPONSES
QUESTION

Bernard LAURENDEAU
directeur régional
Afrique Zenysis 
Technologies, USA
Nous sommes une so-
ciété de big data de la

Silicon Valley, qui a pour objectif d'aider
les décideurs de haut niveau, surtout
dans la gestion et la planification des
programmes, sujet du jour. Je voyage un
peu partout en Afrique, au Rwanda, au
Liberia, en Éthiopie dont je viens. Je suis
un peu déçu de constater que les déci-
deurs sont paralysés par l’augmentation
exponentielle des données. En termes
d'unification et de consolidation des
données, qu'est-ce qui est fait ? Quelles
stratégies et initiatives à venir ? 

RÉPONSES

Dr Pierre SOMSE — C'est un constat que
je partage. Le besoin, reconnu par tous,
appelle une réponse collective. On est à
des niveaux très variables de gestion des
données et d'utilisation des technologies.
Dans un pays en conflit, il y a autant de
systèmes que de partenaires. Chacun va
dans les centres de santé, collecte les
données, les communique… et le gouver-
nement n’a rien ! La Centrafrique vient
donc d’initier un système d'information
unique auquel tout le monde contribue.
Nous étudions le système. Quels outils
utiliser ? Quelle référence ? Quelles
normes ? Il en faut : le système unique
n'est pas sans risque, si des données
concernant la vie privée se retrouvent sur
les médias sociaux. Au niveau mondial, il
faut mettre au point des mécanismes qui
protègent le secret médical.  
Dr Patrick NDIMUDANZI — La question
est extrêmement pertinente : l'une des
difficultés majeures est la multiplicité des
bases de données qui ne se “parlent” pas
nécessairement. On n'a jamais construit
l'expertise pour analyser les données,
parce qu’elles ne sont pas une fin en soi.
La plupart des pays s'arrêtent à la col-
lecte. Établir des tableaux de bord qui
donnent l'information utile pour prendre
la bonne décision, est un pas qui n'est
pas encore franchi et demande une 
certaine expertise qui reste à construire.  
Philippe LAMOUREUX —   La question
n'est pas spécifique aux pays en déve-
loppement. La France possède la plus
grande base de données du monde et
c'est une base de données publique,
puisque nous avons un seul régime de
protection sociale pour l'ensemble de la
population — une base extrêmement
détaillée et complète. Nous nous posons
les mêmes questions de la sécurisation
des données, de leur exploitation et de
l'exhaustivité des bases, qui ont la diffi-
culté d’être souvent partielles. Nous

avons une très grosse base sur les diag-
nostics et les prescriptions, mais à quoi
servent les données sur le diagnostic du
cancer du poumon et les traitements
prescrits si vous n'avez pas les données
environnementales, si vous ne savez pas
si la personne est fumeuse ou non, s'il y
a des antécédents ? C'est une très
bonne question, qu’effectivement il faut
se poser tous ensemble.   
Dr Oly ILUNGA KALENGA — En RDC,
nous avons créé une agence de trans-
formation digitale du système de santé
pour harmoniser la collecte des données
et créer cette business intelligence dans
l'analyse pour orienter les décisions.
Nous n'en sommes qu'au début, mais
c'est dans ce sens qu'il faut aller, pour
une approche plus orientée vers les 
services et les résultats, où les données
sont une dimension capitale.  

QUESTION

Dr Pierre COSTES
Data Santé
Notre ONG fournit des
outils aux soignants de
première ligne, pour
mieux suivre le patient,

avec un historique médical personnel
et un système d'information local qui
leur permet de savoir ce qui se passe
dans le centre, les pathologies, les évo-
lutions... Sur le secret dans la transmis-
sion, la sécurité est assurée, les bases
ne sont que dans un serveur local. Mais
dans un système national, tel le DHIS2
(Système National d'Information Sani-
taire), qui nécessite une connexion In-
ternet : au niveau des gouvernements, se
préoccupe-t-on de l'étage qui précède
(données c ompilées, dossier médical
personnel), comment remplace-t-on les
registres et tout ce travail administratif
? Pour la jonction, il faut une connexion.
Si la téléphonie mobile est partout en
Afrique, quand les relais 3G seront-t-ils
généralisés pour l’alimenter ?  

RÉPONSES

Dr Oly ILUNGA KALENGA — Le Dossier
médical est au cœur de toutes les dis-
cussions. L’objectif «90-90-90» n’est
pas réalisable sans ! C’est le cœur de
tout ce que nous faisons — et c'est pour
cela que je parle de réconcilier santé pu-
blique et clinique. Tant que l'on ne par-
tira pas d'un dossier médical simple, on
n'avancera pas : il doit servir aux pres-
tataires de santé de premier niveau et,
par la suite, il faudra trouver comment
alimenter les bases de données en amont.
Le DHIS2 n’est qu’un «hangar de données»
fournies à partir des dossiers médicaux
et, au-delà, il faut des capacités d'analyse
et de planification.   
Henri MONCEAU — Sous un angle par-

ticulier, cette question des données 
montre à nouveau l'interdépendance des
problématiques et qu’il est décisif d’exa-
miner ces problèmes d'une manière glo-
bale. C'est ce que nous faisons ici et ce
que fera l'Assemblée mondiale de la
santé. Toutefois, il faut le faire en étant
sûr d'interconnecter tous les débats. Le
secrétaire général des Nations unies, An-
tónio Guterres, a mis en place un panel
de haut niveau sur la coopération numé-
rique qui va rendre ses conclusions en
juin, ce qui donnera lieu à un débat à 
l'Assemblée générale des Nations unies
en octobre. C'est une question de prise
en compte par les autorités nationales de
déploiement de dispositifs, mais il faut
s'assurer que tous les territoires soient
réellement connectés. Avec François-Xavier
Ngarambé, coordinateur de notre groupe
de travail numérique des ambassadeurs
francophones, nous nous assurerons
qu’il soit saisi de cette question et nous
utiliserons ces Rencontres pour écrire en
ce sens aux deux co-présidents du panel,
Jack Ma et Melinda Gates. 
Élie LOBEL — Cette question est au cœur
d'un rapport de l’UIT : ces stratégies 
doivent être pensées globalement et im-
pliquent les ministères de la Santé, des
Télécommunications et de l'Éducation.
Vous avez besoin que les solutions soient
accessibles techniquement, mais aussi
que les soignants y soient formés. On doit
sensibiliser les populations aux enjeux :
comme dans le domaine du médicament,
il y a de grands bénéfices, mais aussi des
risques nouveaux. J’ai cité des exemples
avec de faibles prérequis technologiques
capables de se déployer facilement. Il faut
des stratégies qui s'inscrivent dans la durée
et mettent tous les acteurs autour de la
table : progressivement, on aura des
interventions de plus en plus puissantes
avec des outils de plus en plus sophisti-
qués, mais il ne suffit pas d'apporter un
ordinateur ou d’une connexion satellitaire
pour en généraliser l'usage comme par
magie, il faut définir une stratégie globale
et le bon calendrier.

QUESTION

Philippe DUNETON
directeur exécutif 
adjoint d’UNITAID
Nous sommes partenaires
du Fonds mondial et des
pays et le succès de la 

reconstitution du Fonds mondial est très
important. Peter Sands dit toujours qu’il
nous faut des ressources et de l'innovation
et tout ce que vous avez dit ici est très im-
portant. M. le ministre du Rwanda, vous
avez décrit les actions d’UNITAID avec les
nouvelles générations de moustiquaires et
de sprays. Cet aspect d'innovation a des
conséquences directes. On a parlé des 
médicaments du VIH et de l'action menée

Je suis heureux de retrouver
ici le Dr Kalenga, que j’ai ren-

contré chez lui en RDC et dont je salue avec respect 
l’engagement et le leadership dans sa très difficile lutte
contre Ebola, qui l’a longtemps tenu éloigné de Genève.
Excellences, chers collègues et amis, votre Excellence Mme
la Première Dame du Bénin, Claudine Talon, qui m’a si
gentiment accueilli l’an dernier, merci d'être ici et à vous
tous : «Bonne soirée !» Je suis désolé, j’aurais tant aimé
m’adresser à vous en français… je vais tenter de faire de
mon mieux pour l'année prochaine ! Je souhaite que ma
fille l’apprenne au plus vite afin qu’elle puisse me donner
des cours. Pour l’instant je ne connais que peu de mots,
mais très importants : «D’accord, oui, voilà, merci beaucoup,
à bientôt…» et je sais aussi compter jusqu’à dix !
Tout d'abord, je regrette sincèrement de ne pas avoir pu
assister aux discussions de cet après-midi, dont je vois
qu’elles ont été très intéressantes. Les thématiques que
vous avez abordées sont de la plus haute importance. 
Œuvrer à l’éradication du paludisme, de la tuberculose et
du sida a toujours été ma priorité, tout au long de ma 
carrière, notamment lorsque j’étais ministre de la Santé
puis des Affaires étrangères d’Éthiopie — et bien sûr, main-
tenant, en tant que directeur général de l'OMS. 
Vous le savez, l'Assemblée générale de la Santé a approuvé
la stratégie globale de lutte contre ces trois maladies. 
Chacune de ces stratégies met la barre très haut et elles
ont ciblé toutes les étapes de la marche vers les Objectifs
de 2030.
Pour prendre l’exemple du paludisme, le but est d’éradiquer
la maladie dans au moins dix pays entre 2015 et 2020. Et
nous allons pouvoir annoncer cette semaine que deux
d’entre eux, dont un pays francophone, ont, d’ores et déjà,
atteint cet objectif et ont été certifiés libérés de la malaria. 
Toutes ces stratégies soulignent l’importance d’une approche
centrée sur l’humain, enracinée dans les soins de santé
primaires, fondée sur les principes des droits de l’homme
et d’un accès équitable à la santé — avec une attention 
particulière portée à l’aspect stigmatisant de ces maladies.
Nos efforts doivent s'intensifier sur la prévention, sur l'amé-
lioration des diagnostics et sur la certitude que tous les
malades aient accès au traitement dont ils ont besoin.
Il est crucial de mettre en avant le rôle clé de l’innovation.
Le nouveau vaccin contre le paludisme, testé en ce moment
en phase pilote dans trois pays africains, est incroyable-
ment prometteur — tout autant que les derniers dévelop-
pements de tests diagnostiques sur la tuberculose.
Mais il reste encore beaucoup à faire.
Dans tous les cas, nous avons besoin d'un engagement 
politique renouvelé, où chaque pays prouve son implication
en faisant des questions sanitaires une priorité et e n mon-
trant des progrès réels dans la lutte contre ces maladies. 
Nous avons de nombreux exemples de pays qui sont en-
gagés dans cette politique.

Nous avons besoin de ressources, à la fois par le biais de
donateurs externes ou par l'augmentation des finances
nationales allouées à la santé. 
Vous le savez aussi bien que moi, des progrès durables 
dépendent pour beaucoup de fonds issus de financements
nationaux.
Nous devons adopter la couverture sanitaire universelle :
mettre fin à ces trois maladies requiert un système de santé
efficace, qui place les besoins des patients au cœur de sa
politique et qui n’exclut personne. Cette couverture inclut
la protection contre les risques financiers. 
Nous n'irons nulle part si les gens n'ont pas les moyens
d'avoir accès à ces services.
Cela dépend de la capacité d'offrir des services et des
médicaments de qualité, mais aussi de s’assurer de la conti-
nuité de la chaîne d'approvisionnement, afin qu'il n'y ait
pas d'interruption dans les traitements.
Cela dépend aussi d'un meilleur travail de collecte et d'uti-
lisation des données, afin que nous puissions mieux évaluer
le  s progrès et cibler les populations les plus démunies.
Enfin, plus que tout, nous avons besoin de partenariats.
Une coordination globale qui regroupe les efforts sur tous
les fronts. C'est pour cela que nous sommes tous réunis ici,
à Genève. Pour renforcer les moyens de combattre, ensem-
ble, ces maladies en accélérant nos efforts conjugués pour
atteindre notre objectif : éradiquer définitivement ces 
maladies mortelles — mais évitables.

 

Dr Tedros ADHANOM
GHEBREYESUS,
directeur général
de l’OMS 

APPEL À LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
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Merci beaucoup, Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus,
pour vos propos très encourageants. Merci à tous
nos panélistes. Merci à vous tous qui êtes dans la
salle avec évidemment, en premier lieu, Madame la
Première Dame du Bénin et Mesdames et Messieurs
les ministres. Nous vous donnons rendez-vous l'année
prochaine, mais vous avez vu que, sur un sujet aussi
important et aussi stratégique que celui de cette 
année, nous allons tous repartir pleins d'espoir. Parce
que ce que nous avons entendu de la part de tous les
intervenants, c'est un message de mobilisation et
c'est bien l'objectif que nous poursuivions lors de
nos travaux de cet après-midi.

Philippe LAMOUREUX,
directeur général des Entreprises 
du Médicament 




PRIX INTERNATIONAL DU BON USAGE  
DU MÉDICAMENT DE L’ACADÉMIE NATIONALE 
DE PHARMACIE (ANP) en partenariat avec le Leem 
et l’association Bon Usage du Médicament
  
Le respect du bon usage du médicament est un enjeu de 
santé publique. Mauvais dosage, mauvaise prise, non-respect 
du traitement prescrit, interaction entre plusieurs 
médicaments... les causes d’un accident lié à un médicament 
sont multiples et la plupart d’entre elles pourraient être 
évitées si le patient était bien informé. C’est en favorisant 
la diffusion de comportements responsables au sein des 
systèmes de santé du monde entier, et en renforçant  
le dialogue entre les patients et les professionnels de santé,  
que nous pourrons limiter les risques de iatrogénie  
médicamenteuse. Tous ensemble, il est possible d’améliorer 
le bon usage du médicament et ainsi la pertinence des  
soins. C’est dans cet objectif que le Leem, en partenariat 
avec l’Académie nationale de Pharmacie et l’Association  
Bon Usage du Médicament, ont créé le Prix international 
pour la promotion du Bon usage du médicament. Ce prix, 
d’un montant total équivalent à 3 000 euros, est décerné  
à un professionnel de santé, quelle que soit sa nationalité, 
pour récompenser les initiatives et projets encourageant  
un comportement éclairé et responsable vis-à-vis  
de la prise des médicaments.

COMMENT PARTICIPER ? 
Rendez-vous sur le site leemafrique.org pour toutes 
les informations relatives au dossier de candidature,  
ou envoyer un email à Julie Assedo, Responsable des  
Opérations internationales du Leem, jassedo@leem.org 

ACTIONS DU LEEM 

C
’étaient de vraies retrouvailles. Après deux années de jachère et ces deux dernières éditions 
“virtuelles” — on n’adopte évidemment qu’à contrecœur ce format dégradé de rencontres, 
pour que la vie continue —, c’est tellement bien de se revoir ! Nous avons été agréablement 

surpris du nombre et de la qualité des participants. Et nous avions tant de choses à nous dire… 
Nous sommes, je pense, collectivement ressortis à la fois ébranlés de cette crise sanitaire — mais 
aussi riches d’enseignements très utiles, sur notre capacité à être encore plus agiles, plus rapides, en 
termes de recherche et d’innovation, en termes de facilitations administratives, en termes de colla-
borations. En même temps, nous avons bien entendu les nombreuses questions soulevées, notamment 
par nos partenaires africains, concernant l’accès aux vaccins et produits de santé contre le Covid-19.  
Et l’on sent tous qu’il faut, pour anticiper sur les prochaines crises sanitaires, arriver à en tirer les leçons 
et améliorer encore nos dispositifs d’alerte et de gestion de ces crises. 
Ces Rencontres nous ont permis, à la fois d’exposer toutes ces questions de façon extrêmement 
franche, mais aussi avec beaucoup de recul et avec beaucoup d’écoute. Une alchimie que je trouve 
encourageante pour la suite et pour les nombreux défis qui nous attendent, notamment le défi majeur, 
mentionné lors de la table ronde, de l’antibiorésistance : un énorme enjeu de santé publique, avec un 
potentiel niveau de magnitude sans doute supérieur à ce qu’a pu être celui de la Covid-19. En tout 
cas, cela nous conforte dans l’idée qu’il faut absolument prendre les devants sur ces crises à venir. 

Laurent GAINZA  
Directeur des Affaires 

publiques, Leem 

Réunion avec les Agences
du Médicaments d’Afrique
subsaharienne francophone
7 & 8 avril 2022 à Cotonou 

Le Leem organisait, les 7 et 8 avril derniers, en partenariat 
avec le Directeur de l’Agence Béninoise de Régulation 
Pharmaceutique, le Dr Yossounon Chabi, une réunion 
avec les Directeurs des Agences de régulation pharma-
ceutique d’Afrique subsaharienne francophone. Cette 
rencontre est l’occasion de partager les expériences 
respectives et de renforcer l’harmonisation de la régle-
mentation pharmaceutique sur le continent africain. 
  
Pour cette 24e édition, un focus particulier sur la mise 
en place de l’Agence africaine du Médicament et les 
incidences réglementaires au niveau national a été pro-
posé, avec la contribution du NEPAD et de la Fonda-
tion Bill et Melinda Gates. Et le concours précieux du  
Pr Antoine Amari.

La deuxième matinée était consacrée à la lutte contre 
les médicaments falsifiés. À cet effet, la Fondation Braz-
zaville a présenté les actions menées dans le cadre de 
l’Initiative de Lomé. Les représentants des Douanes ont 
également partagé les enjeux liés à la saisie et la des-
truction des produits falsifiés. Une visite du centre de 
destruction des médicaments falsifiés était également 
organisée par le Directeur de l’Agence Béninoise de 
Régulation Pharmaceutique, le Dr Yossounon Chabi.
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			Photo 1 : Philippe Lamoureux et Thomas Cueni 
(IFPMA). Photo 2 : Le ministre de la Santé de  
Madagascar, Zely Arivelo Randriamanantany.  
Photo 3 : Francis Pont (GEIP) et Philippe Bellegarde 
(FriLab). Photo 4 : Michel Katz (Leem), Dr Ahmed 
Robleh Abdileh, ministre de la Santé de Djibouti et 
Kadra Ahmed Hassan, Ambassadeure de Djibouti.  
Photo 5 : Julie Assedo (Leem) et Gilbert Mokoki, 
ministre de la Santé et de la Population, Congo. 
Photo 6 : Les représentants de l’ONG Village suisse,  
Philippe Lamoureux et Dr Olamba Batu.  
Photo 7 : Josette Milgram-Todorovitch, journaliste.  
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CÔTE D’IVOIRE

Malgré le retard vaccinal, l’Afrique a résisté

Pierre DIMBA 
Ministre de la Santé, 

de l’Hygiène publique 
et de la  

Couverture maladie 
universelle 

en Côte d’Ivoire

La Côte d’Ivoire a connu son premier cas de 
Covid le 11 mars 2020 et le gouvernement, 
avec à sa tête un chef de l’État qui s’est 

réellement impliqué, a bâti un plan de riposte 
multisectoriel. Ce plan a été renforcé avec l’arri-
vée des vaccins en mars 2021, avec un premier 
contingent de 500 000 doses. Nous avons été 
confrontés à des hésitations suite aux rumeurs 
et aux fausses informations relayées sur les 
réseaux sociaux, certains craignant que le fait 
que ces vaccins aient été mis en place très rapi-
dement soit source de problèmes.
Les études menées par CDC Africa ont montré que 
le taux d’acceptation oscillait entre 15 et 92 % en 
fonction des pays — en Côte d’Ivoire il a été de 71 %. 
Parmi les éléments de freins anti vaccins, le soup-
çon d’éventuels effets indésirables, mais aussi la 
difficulté à se rendre aux premiers points de vac-
cination, ciblant prioritairement les personnels 
soignants, les enseignants et les personnes vul-
nérables. Aujourd’hui, grâce au plan de riposte, 
nous totalisons environ 82 000 cas avec un taux 
de guérison de 99 %, soit environ 800 décès. 
Nous n’avons plus aujourd’hui, que 32 cas “actifs”. 
Ce sont des résultats satisfaisants.
Mais ces 500 000 doses de départ, nous avons failli 
les jeter tant la date de péremption était proche ! Il 
a donc fallu bâtir un plan d’intensification de la vac-
cination, avec une communication touchant toutes 
les couches de la population — impliquant artistes, 
influenceurs et footballeurs, comme Didier Drogba. 
Cette sensibilisation participative et inclusive, y com-
pris des partis politiques, de tous ceux qui pouvaient 
apporter quelque chose à cette initiative nationale – 
tout cela a porté ses fruits. En deux mois, on a épui-
sé les stocks… et s’en est suivi une longue rupture, 
d’avril  à décembre. On a sillonné le monde, le chef 
de l’État s’est impliqué partout, mais nous n’avons 
pas pu avoir les vaccins alors que, maintenant, la 
mobilisation est effective et que nos centres sont 
pris d’assaut par les populations…
Depuis décembre, grâce à COVAX et Evax, nous 
avons reçu 21 000 doses, dont 13 000 ont été 
administrées. Aujourd’hui, plus de 6 millions de per-
sonnes sont complètement vaccinées. La maladie 
Covid, dans notre pays, a été circonscrite à Abidjan, 
qui compte près de 6 millions d’habitants, avec 95 % 
des cas. Aujourd’hui, plus de 50 % de la population 
d’Abidjan est vaccinée, avec un objectif de 70 %.
Il faut impliquer, en plus du gouvernement, la 
société civile, les jeunes, les femmes — et même 
ceux qui sont dans l’opposition ont leur mot à dire. 
On a constaté également que le personnel soignant 
n’était pas suffisamment préparé avec même, au 
début, des réticences. Il a fallu faire un travail péda-
gogique, mais sans l’expérience suffisante sur les 
manifestations post-vaccinales et le processus de 
mise en place. La coopération internationale aurait 
pu nous donner ces informations rapidement pour 
éviter ces blocages de départ.
Le deuxième point concerne la disponibilité. Que 
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ce soit pour les vaccins ou les médicaments, on ne 
peut pas gérer une crise comme celle-ci sans un 
minimum d’autonomie. On a constaté que, malgré 
les chiffres qui montrent bien qu’à ce jour, on a suf-
fisamment de vaccins, l’Afrique n’a été vraiment ser-
vie que lorsque la maladie a commencé à baisser un 
peu partout. Aujourd’hui, on nous dit : « Les chiffres 
sont bas. Pourquoi voulez-vous que l’on aille se faire 
vacciner ? » Alors qu’au moment des pics, on cher-
chait des vaccins partout… et on ne les avait pas !
La solidarité internationale doit jouer pour que nous 
puissions nous préparer pour le futur… d’autant plus 
que, malheureusement, nos premiers Covid étaient 
des cas importés. Il faut nous aider à éviter la pro-
pagation dans nos pays, à éviter que cette maladie 
ne débouche sur d’autres variants et ne continue à 
décimer les populations.
Nous en avons tiré les leçons et mis en place des 
centres opérationnels d’urgence de santé publique 
avec une veille, non seulement sur la Covid, mais sur 
les autres épidémies (Ébola, fièvre de Lassa…). Ces 
centres fonctionnent et ce que nous demandons, 
c’est le partage d’informations au niveau sous-ré-
gional et international. 
La numérisation est une innovation majeure, qui 
nous a permis non seulement de suivre les cas-
contacts, mais également de recueillir le maximum 
d’informations sur les manifestations après la vac-
cination, afin d’avoir des arguments à opposer aux 
réticents. Cela nous a fourni une base de données 
pour relancer ceux qui doivent passer à la deuxième 
dose. Il faut que nous puissions investir davantage 
sur la recherche. Malgré la rareté des dispositifs de 
diagnostic et le vaccin qui a tardé à venir, l’Afrique 
a résisté, contrairement à ce que beaucoup pen-
saient. Il est important de découvrir ce qui a pu 
justifier cette belle résistance. 
Il faut que nos pays s’investissent davantage 
avec l’aide des organismes comme l’OMS et des 
partenaires, pour comprendre un peu mieux le 
comportement de nos populations face aux épi-
démies.
Cette expérience nous a aidés également à renforcer 
notre système sanitaire. Les investissements dans 
le domaine de la santé, infrastructures et équipe-
ments, profitent, à d’autres pathologies. 
L’autre leçon, c’est d’avoir montré que la 
méfiance vis-à-vis de la capacité de nos per-
sonnels à faire front était injustifiée. Lorsque la 
mobilisation s’est faite au niveau national, en les 
impliquant, et en leur donnant les moyens, les per-
sonnels soignants ont su faire face. 
Le renforcement de ces moyens est important 
pour affronter les épidémies futures. À condition 
qu’un minimum de médicaments et de vaccins 
soient fabriqués localement pour agir rapidement, 
parce que la Covid a non seulement suspendu les 
interactions sociales, mais elle a aussi freiné l’arrivée 
de la logistique. Nous, les pays qui n’avions pas les 
capacités internes de réaction, en avons énormé-
ment souffert. 

LES TÉMOIGNAGES DES MINISTRES
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C’est un grand plaisir et un honneur d’être 
parmi vous. Le présentiel a un autre goût, 
un autre charme. Cette crise sanitaire 

nous a démontré que le monde est un grand 
village où il n’y a plus de frontières et où nous 
devons travailler tous ensemble, pour le bien 
du citoyen. De quel pays est l’Homme sur cette 
terre ? Nous travaillons pour les générations 
futures, indépendamment des nationalités ou 
des frontières fictives.
Je tiens, dans ce cadre, à remercier le Leem et l’OIF 
pour l’organisation de cet événement.
Dans mon pays, la Tunisie, la vaccination a commencé 
il y a plus d’une cinquantaine d’années, dans les 
années 70, avec un programme de vaccination pour 
les petits. Cela ressemble au programme élargi de 
vaccination (PEV) rassemblant plusieurs vaccins 
obligatoires et gratuits (hépatite B, haemophilus 
influenzae, pneumocoque…) qui font partie du 
calendrier vaccinal. Nous avons de beaux chiffres, 
des taux de vaccination 94 % à 99 % selon le type 
de vaccins. Les parents adhèrent à ce programme, 
pas seulement les mamans, on insiste également 
pour que les papas s’intéressent à la santé de leurs 
enfants.
Nous sommes dans une autre phase de numérisa-
tion de ce protocole : avec la Covid, nous avons 
créé une application, e-vax, qui a donné de beaux 
résultats. On invite les gens par SMS à venir se 
faire vacciner et on insiste, une fois, deux fois, trois 
fois. Ce SMS est en arabe et en français. Au début, 
on donne une date fixe et un centre bien précis. 
Puis, pour éviter ce phénomène d’hésitation, on 
leur laisse le champ libre. 
Au début, il n’existait qu’une vingtaine de centres : 
nous en avons presque deux mille aujourd’hui. 
Notre réflexion a consisté à convertir les centres 
où l’on vaccinait les petits enfants, au personnel de 
santé rodé, en centres anti-Covid. Nous sommes 
entrés dans un système gagnant-gagnant où tout 
le monde trouve son compte : le personnel de santé 
n’est pas obligé d’aller travailler dans un autre 
territoire et les citoyens se font vacciner dans le 
centre le plus proche de chez eux. Je n’ai pas dit  
« Tunisien », parce que nous avons ouvert cette 
vaccination à toute personne présente sur notre 
sol. Comme l’a souligné le Docteur Tedros, on 
ne peut pas dire que la Covid soit terminée tant 
qu’elle reste présente dans un seul pays. 
En matière de vaccination Covid, il y a eu un 
démarrage un peu faible en raison de problèmes 
de communication, de fausses rumeurs, d’intox… 
Nous avons donc changé de tactique, pour une 
méthode plus opérationnelle. Personnellement, je 

suis allé au fin fond du Sahara tunisien faire vacciner 
(facilement !) 10 000 personnes en dix jours. Cela a 
été “agréable” à vivre... Bon, il faisait un peu chaud, 
50 degrés, mais j’étais avec une équipe d’une 
vingtaine de personnes et c’était beau. Pourquoi ? 
Parce qu’en vaccinant ces personnes âgées, je me 
disais : « Je fais mon boulot de médecin. » Puis, les 
gens venaient nous demander d’être vaccinés. 
Il faut savoir communiquer, être sur le terrain. Nous 
avons travaillé en proximité sur plusieurs centres et 
monsieur le président de la République a eu une 
nouvelle idée, celle de Journées portes ouvertes, 
les 8, 15 et 29 août. En trois jours, nous avons pu 
vacciner plus de 1,5 millions de personnes, plus de 
50 000 personnes par heure. Cela fait plaisir.
Pour nous, personnels de santé — je ne parle pas 
en tant que ministre —, il y a une autosatisfaction 
à donner, le tout dans l’équité, le volontariat et,  
surtout, la gratuité. Ce sont peut-être des idées 
pour les futures pandémies. 
Nous avons travaillé sur la vaccination “à la carte”. 
Chacun avait le choix, parmi les différents vaccins 
que nous avons obtenus grâce à l’aide interna-
tionale. Je remercie tous les peuples et tous les 
États qui nous ont aidé. En juillet et août, nous 
avions 250 à 300 décès par jour avec le Delta. 
Donc c’était un défi de faire vacciner une majorité 
de personnes. Aujourd’hui, deux-tiers des plus de 
18 ans sont vaccinés, ainsi que plus des trois quarts 
des 40 ans et plus. Nous avons administré plus de 
13 millions de doses de vaccins pour la population 
tunisienne, qui compte 11,5 millions d’habitants. 
Pour nous, c’est une réussite. Avec Omicron, le 
taux de morbidité a diminué lors de la dernière 
vague entre décembre 2020 et février 2021. Nous 
sommes ensuite passés à la troisième dose et, 
depuis deux mois, à la quatrième pour les 60 ans 
et plus et ceux qui ont des comorbidités. Nous 
travaillons maintenant à la vaccination des jeunes 
avec les doses pédiatriques pour les enfants qui 
ont des tares ou des comorbidités.
Nous sommes ravis d’avoir été récemment sélec-
tionnés, parmi les six pays du continent, pour 
bénéficier d’un transfert de technologie ARN 
messager dans le cadre de l’Initiative de l’OMS 
annoncée le 18 février dernier. Nous sommes 
dans un travail d’étude de faisabilité financé par la 
Banque mondiale, dont les résultats seront publiés 
d’ici peu.
Dernier point, nous avons initié des travaux avec 
Moderna pour d’autres vaccins. Il faut renforcer 
l’autonomie sanitaire du pays, mais aussi du conti-
nent. Vous savez très bien qu’un pays, n’importe 
quel pays, ne peut pas fabriquer tant de vaccins 
pour lui seul. Il nous faut travailler tous ensemble, 
dans une dynamique gagnant-gagnant et surtout, 
travailler et réfléchir sur les futures épidémies.
Je ne saurais conclure mon propos sans rendre 
hommage à la communauté francophone et aux 
pays membres de l’OIF pour avoir accepté la can-
didature de la Tunisie pour abriter son prochain 
sommet, dans la magnifique île de Djerba. La Tunisie 
s’emploiera, aux côtés de tous les pays membres, à 
réussir ce 18e sommet. Djerba est prête à accueillir 
ce sommet et ses hôtes prestigieux. La Tunisie, c’est 
une terre de paix et d’histoire, avec trois mille ans de 
civilisation, que je vous invite à découvrir.
Je vous salue, avec beaucoup de plaisir d’être 
parmi vous.  

TUNISIE

Une vaccination
à la carte

Je suis allé  
au fin fond du 

Sahara tunisien 
faire vacciner 

dix mille
personnes en 

dix jours. 
Il faisait un  
peu chaud,  
50 degrés, 

mais c’était 
beau. Je me 

disais : « Je fais 
mon boulot de 

médecin ».  

Dr Ali MRABET 
Ministre de la Santé  

de Tunisie

GESTION DE LA PANDÉMIE DE COVID-19
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RÉACTIONS

Benoît MIRIBEL 
Directeur général Fondation Mérieux

“Nous avons assisté à un bon événement 
du Leem, qui va faire date… Le mot, lourd, de 
“péril” a été choisi à bon escient : c’est bien 
à un péril, avec les résistances antimicro-
biennes, que nous avons à faire face. M. le 
ministre du Mali l’a bien expliqué, il faut dépasser les frontières : la 
biologie n’en a pas. Ce qui importe pour la Fondation Mérieux, c’est 
le domaine du diagnostic, souvent très négligé, sur lequel il faut 
investir. On manque souvent d’une culture de travail entre méde-
cins et biologistes. Le diagnostic clinique d’un médecin doit pouvoir 
s’appuyer sur une analyse biologique, qui va montrer à quoi l’on a 
affaire et mettre en évidence les résistances. Pour lutter contre les 
tuberculoses multi résistantes, nous venons d’installer au Mali un 
laboratoire P3. Ce qui est nécessaire mais difficile, c’est de tra-
vailler de façon plus horizontale. Or nous sommes ici, à Genève, et 
je pense que c’est aussi un message pour le Fonds mondial tout 
proche qui, fort du travail accompli jusqu’ici, va devoir de plus en 
plus évoluer vers un Fonds mondial “Maladies Infectieuses” car, 
au-delà du Sida, du paludisme et de la tuberculose, ce péril glo-
bal est une priorité mondiale pour notre santé. Nous devons tirer 
les leçons de la crise Ebola de 2014 en termes de renforcement 
des systèmes de santé. Pour leurs vingt ans, les Rencontres pour-
raient élargir leur prisme, du médicament au diagnostic. En tant 
que Fondation Mérieux, nous serions prêts à nous y associer. En 
effet, comme il y a de faux médicaments, il existe de faux tests, tout 
aussi dangereux, contre lesquels les gouvernements ne sont pas 
armés. De la prévention au diagnostic jusqu’au traitement appro-
prié, nous avons encore de vastes chantiers de coopération scienti-
fique à organiser avec nos amis des pays en voie de développement 
dans lesquels les foyers infectieux sont les plus virulents.”

Hamouda ZAOUIA 
Directeur Afrique Moyen-Orient 

Turquie Pierre Fabre Médicaments
Président du Comité Maghreb du Leem 

“ Nous œuvrons depuis des années pour 
que ce forum soit le plus rayonnant pos-
sible. Mélanger dans la même salle des 
experts pharmaceutiques, qu’ils soient industriels ou autori-
tés de santé, sortant chacun de son contexte pour se mettre 
dans celui de la Francophonie, est une vraie prouesse, et l’on 
voit son succès grandissant chaque année. C’est devenu un 
point d’ancrage sur des sujets souvent ignorés des acteurs 
qui ne sont pas au cœur de l’actualité de santé dans les pays. 
Cet échange unique permet à chacun de prendre conscience 
des nouveaux dangers de santé publique, de vivre la réalité 
de l’infrastructure des pays émergents francophones, de leurs 
problématiques humaines ou matérielles et de réfléchir à des 
solutions neuves dans un esprit d’accompagnement, de trans-
fert de savoir-faire et d’implication dans l’innovation dans 
tous les domaines sur les grands sujets – cette année le dia-
gnostic, d’où découle bien sûr la nécessité de traitements spé-
cifiques, la logique de cibler le plus largement possible n’étant 
plus d’actualité. Ces Rencontres ont rempli leur objectif, poser 
les questions avant de poser les solutions. Les thèmes servent 
de point de départ à des réflexions sur la façon de travailler 
ensemble, les réponses arriveront en leur temps. Recenser les 
échanges, les projets, les convergences qui ont pu naître de 
cette journée est essentiel. Ces pays sont stratégiques pour 
nous, ces maladies sont au cœur de notre développement 
et cette vision nous aide à capter les problématiques des 
patients, des personnels de santé et de tous les acteurs impli-
qués, y compris les organismes internationaux.”

Garance UPHAM
Vice présidente Alliance Mondiale 

contre la Résistance aux  Antibiotiques

“Première ONG française couronnée pour sa lutte 
contre la résistance antimicrobienne (l’UE vient de 
nous décerner le 3e Prix mondial) notre Alliance a 
été fondée par le Dr Jean Carlet. Le lien entre Ebola 
et la résistance antimicrobienne réside dans le fait que les systèmes de 
contrôle infectieux sont faibles. J’ai été ravie de publier, dans l’édition 2017 
de notre revue AMR Control, un article de Mme Coll Seck sur la manière 
dont le Sénégal met en avant le contrôle infectieux et le renforcement des 
laboratoires. Dr Lang, vous avez travaillé sur le SARS et n’en avez pas tiré de 
revenus, mais si nos systèmes de santé publique étaient plus forts, mieux 
financés, ils consommeraient plus de médicaments. Nous publions notre 
revue pour les décideurs, investisseurs ou ministres, qui n’ont pas le temps 
de lire les centaines de publications ou de venir à des conférences. Nous y 
concilions l’opinion de la Banque mondiale sur les investissements, de US 

Patrice FUSTER
Directeur Affaires publiques Afrique 

SANOF
Président du Comité Afrique du Leem

“J’ai passé vingt ans à l’étranger dans des postes 
opérationnels en filiale : mon expérience de terrain 
m’a amené à ce poste aux Affaires publiques, qui 
me permet aujourd’hui de m’impliquer dans le Comité Afrique. Sur le prin-
cipe, proposer aux ministres et grands acteurs participant au sommet de 
l’OMS de venir un peu en amont me paraît une utilisation intelligente des 
ressources et des agendas.  
Au-delà de mon propre ressenti, j’ai beaucoup entendu dire que le niveau de 
cette année était bon. Le thème était porteur car, malgré la montée en puis-
sance des maladies non communicables (diabète, cancer, hypertension…), 
on oublie que l’Afrique est soumise à la double peine, puisque l’ensemble 
des pandémies traditionnelles n’est pas traité. Les autorités de Santé afri-
caines doivent faire face aux unes et aux autres, avec des systèmes de soins 
inadaptés aux coûts et au suivi des maladies chroniques : l’accès aux trai-
tements me paraît la problématique majeure des décennies à venir. Parmi 
les différentes interventions, J’ai aimé le retour d’expérience de la ministre 
du Sénégal – où l’on sent beaucoup de vécu, la réalité de la gestion globale 
d’une crise, avec sa dimension médiatique – alternant avec de l’information 
plus générale. J’ai apprécié le message du président de l’Union africaine, 
prouvant son appui et donnant une réelle légitimité à ces Rencontres. J’ai 
eu l’impression que les participants les considèrent comme un passage 
obligé… qu’ils retrouvent avec plaisir. 

Johan DESCOMBES  
Directeur Afrique Sub-Saharienne 

francophone ROCHE

“La réunion fut courte mais son contenu et les 
échanges soulevés par les ministres de la Santé 
riches. J’ai particulièrement apprécié la présentation 
du Pr Bréchot qui met en lumière l’action de l’Insti-
tut Pasteur et les défis qu’il relève sur le terrain. J’ai aussi beaucoup aimé 
l’intervention de Mme la Ministre Coll Seck et sa perspective de la part des 
autorités de santé ; les intérêts divergents entre ministères, la difficulté de 
contenir une épidémie sanitaire et de préserver l’équilibre économique du 
pays. Le message clé est l’importance capitale de la collaboration de tous 
les acteurs, privés, publics, institutions internationales dans la préparation 
et la gestion des épidémies. Nous sommes chez Roche très attentifs à ce qui 
concerne les problèmes sanitaires en Afrique et nous sommes activement 
engagés dans des partenariats public/privé avec six États francophones de 
l’Afrique Sub-Saharienne. Exemple en Côte d’Ivoire, où Roche est partenaire 
du ministère de la Santé pour lutter en particulier contre les hépatites et les 
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BIOMÉRIEUX

Je suis ravi d’être présent avec vous aujourd’hui, pour parler 
du rôle du diagnostic. Nous sommes une société familiale, fran-
çaise et internationale, dont la mission est la même depuis plus 
de cinquante-cinq ans maintenant : lutter contre les maladies 

infectieuses à travers le développement du diagnostic médical, en dévelop-
pant des systèmes, des réactifs, des logiciels et en se basant sur trois techno-
logies que sont la microbiologie, les immunoessais et la biologie moléculaire.
Le débat de la lutte contre les endémies, tout le monde en a parlé. Les bactéries 
résistent, les virus émergent et ré-émergent, les maladies infectieuses restent la 
première cause de mortalité dans le monde. L’enjeu est 
donc important et la lutte contre les endémies requiert 
une stratégie à plusieurs niveaux, avec plusieurs 
moyens qui doivent être associés en travaillant en coo-
pération. Mon propos portera davantage sur : diagnos-
tic, dépistage, surveillance, mais tout est important 
dans cette approche. L’éducation et la formation du 
personnel soignant hospitalier, mais aussi la formation 
des consommateurs ou des patients et, bien sûr, le trai-
tement, la vaccination préventive et la prophylaxie qui 
sont des éléments-clés de la lutte contre les endémies 
et contre les résistances.
Le diagnostic joue un rôle central dans la chaîne de 
santé : sans diagnostic, la médecine peut être aveugle 
ou moins pertinente, moins ciblée. C’est un moyen de 
guider la thérapie et c’est aujourd’hui le seul moyen d’identifier la cause d’une 
endémie, de pouvoir en mesurer l’étendue, la contrôler, en cas d’endémie grave, 
de surveiller l’évolution des maladies infectieuses, mais c’est surtout un moyen 
de guider et de cibler la thérapie des malades par infections virales ou micro-
biennes. Nous avons aussi un rôle à jouer. Vous avez rappelé que de plus en 
plus de sociétés pharmaceutiques se remettent à vouloir développer des anti-
biotiques. Le diagnostic a un rôle en termes de compagnon, pour participer à la 
recherche et au développement de nouvelles molécules ou de nouveaux vaccins.
Dans le cas spécifique de l’antibiorésistance, bioMérieux et les autres 
acteurs du diagnostic ont un rôle très important à jouer. Le premier est de 
pouvoir détecter rapidement si une infection est virale ou bactérienne. Comme l’a 
dit le Docteur Carlet, pour une infection virale, il n’y a pas besoin d’antibiotique. Il 
est important d’avoir un diagnostic pertinent très tôt dans le traitement. Dans le 
cas de la résistance, le plus fort enjeu est de pouvoir identifier la susceptibilité du 
germe au traitement antibiotique à sa résistance.
Tout le triptyque est le même : la recherche, la prévention, la prescription. 
L’éducation aussi est un élément clé, mais un sujet particulièrement important 
pour nous et pour tout le secteur de la santé est l’innovation. Aujourd’hui, des 
méthodes diagnostiques existent qui peuvent être performantes et s’améliorent, 
mais il y a encore un peu de travail pour innover, faire progresser la science, pour 
avoir des tests de diagnostic de plus en plus rapides. Or ces tests plus rapides 
sont parfois perçus comme un peu coûteux. 
Aujourd’hui, nous misons beaucoup sur la R&D, le développement et les tech-
nologies de diagnostic moléculaire sont promis à un bel avenir. Il y aura à 
prouver la valeur médicale, mais aussi la valeur économique de ces tests.
La surveillance est un enjeu qui nous semble très important. C’est suivre l’évo-
lution des résistances, accompagner les hôpitaux, les régions et les pays, afin 

d’établir un suivi épidémiologique de la propagation des pathogènes et des pro-
fils de résistance. Nous ne travaillons pas seuls sur ce domaine, nous sommes 
partenaires de nombreux Instituts et entités, notamment l’Université d’Anvers, 
avec laquelle nous mettons en place des études de prévalence, que nous déve-
loppons un peu en Afrique. Ce sont des études que nous sponsorisons, mais 
nous travaillons avec soixante pays développant ce type d’études, dont sept pays 
africains. L’enjeu est de pouvoir continuer à travailler avec les organismes de 
santé, les ministères de la Santé, parce que nous considérons que ce sont des 
études qui génèrent des données assez probantes et permettent de comprendre 

ce qui est mis en place aujourd’hui et surtout, ce qui 
pourrait être mis en place, afin de mieux surveiller les 
infections associées aux soins. C’est un enjeu assez fort 
que permet le diagnostic.
Ce qui est important également est de travailler en 
réseau : le diagnostic, le pharmaceutique, le minis-
tère de la Santé et le réglementaire qui est un sujet 
de plus en plus important. Il faut anticiper dans le 
développement des solutions. La coopération est l’axe 
clé partout dans le monde et principalement en Afrique. 
La formation est clé et nous cherchons à développer et 
à mettre en œuvre des programmes, en travaillant avec 
des experts. En formation d’experts, nous travaillons 
avec l’ICAN, l’Inspection Control Africa Network.
Mon propos était de dire tous les bienfaits du diagnos-

tic, de dire qu’il y a encore beaucoup de travail pour rendre les méthodes plus 
efficaces, plus pertinentes, moins coûteuses et plus faciles d’utilisation. Je vais 
citer, parce que c’est sans but lucratif, la Fondation Mérieux qui a cinquante 
ans d’activité. Elle a été créée par mon grand-père et elle est aujourd’hui prési-
dée activement par mon père. C’est une fondation familiale qui a le même objectif 
que toutes les sociétés du Groupe, celui d’améliorer la santé publique. Aujourd’hui, 
nous le faisons à travers un axe fort, celui d’accroître l’accès au diagnostic. Nous 
travaillons surtout avec les pays francophones, afin de renforcer les capacités de 
diagnostic et de recherche en établissant des laboratoires d’analyse qui ne nous 
appartiennent pas, mais appartiennent aux ministères de la Santé. Elle est présente 
dans près de trente pays et elle est grandissante en Afrique.
Un point important est le projet Résaolab auquel la Fondation Mérieux a 
participé. C’est un vrai projet de dimension régionale en Afrique de l’Ouest 
qui a favorisé l’accès à un diagnostic de qualité et encore une fois, permet 
de mettre en place des réseaux de surveillance et de collaboration.”

LES PRINCIPALES ENDÉMIES ET LE 

Alexandre MÉRIEUX   
Président-Directeur général bioMérieux

MICROBIOLOGIE, IMMUNO ESSAIS
ET BIOLOGIE MOLÉCULAIRE :

LES PISTES DU FUTUR POUR UN 
MEILLEUR DIAGNOSTIC

IMPRESSIONS D’APRÈS RENCONTRES  

“Ces Rencontres étaient très intéressantes, c’était bien d’avoir 
toute la communauté francophone présente. Tout le monde partage 
les mêmes soucis, les mêmes enjeux, donc je pense que ce qui a été 
abordé aujourd’hui, en termes de partenariats, en termes de plans 
d’action a été assez utile, oui. À l’échelle de la Fondation Mérieux et 
de bioMérieux, si nous pouvons jouer un rôle, contribuer à améliorer la 
situation, c’est le but : tout cela crée des réseaux…  

LE DIAGNOSTIC 
JOUE UN RÔLE 
CENTRAL DANS LA 
CHAÎNE DE SANTÉ : 
C’EST LE SEUL 
MOYEN D’IDENTIFIER 
LA CAUSE D’UNE 
ENDÉMIE ET DE 
CIBLER LA THÉRAPIE

Son Excellence

ambassadrice pour 
la Santé mondiale,

coordonnatrice 
pour la réunion 

de reconstitution 
du Fonds mondial

Stéphanie

C
'est un grand plaisir d'intervenir lors de cet
événement désormais rituel et organisé
conjointement par l'Organisation Inter-

nationale de la Francophonie et les Entreprises
du Médicament, qui ouvre l'Assemblée mondiale
de la Santé. La France y sera représentée cette
année par sa ministre des Solidarités et de la
Santé, la professeure Agnès Buzyn, en tant que
cheffe de délégation. Agnès Buzyn entend bien,
à cette occasion, porter l'ensemble des priorités sur
la lutte contre les inégalités, notamment la nécessité
d'une approche coordonnée du développement et
certains sujets comme la transparence en matière
de prix des médicaments, objet de la résolution, en
discussion pour adoption par l'Assemblée mondiale
de la Santé, qu’elle soutiendra. 
En termes d'enjeux, merci de m'avoir donné
l'occasion d’évoquer la vision française et l’op-
portunité unique qui s’offre à nous en 2019. Un
certain nombre d'événements vont se succéder :
la présidence française du G7 qui coïncide avec
une présidence japonaise du G20, avec des prio-
rités en matière de santé mondiale ; l'événement
majeur que sera la Conférence de reconstitution
du Fonds mondial les 9 et 10 octobre à Lyon. Et
un ensemble de moments forts qui s'annoncent,
comme celui de l'Alliance pour le vaccin —Gavi—
et un plan d’action mondiale pour la mise en œuvre
de l'Objectif du développement durable n°3, confié
à l’OMS, et qui fait véritablement œuvre de pré-
curseur. Ce sentiment d'un moment historique,
qui est à la fois le résultat d'événements an-
térieurs, mais aussi de la mobilisation qui les a 
accompagnés, permet de porter l'idée d'un enjeu
global en faveur d'une prise en considération de
ce bien commun, la santé. C'est certainement la
vision que porte le président Emmanuel Macron,
dans ses fonctions de président du G7, avec la
lutte contre les inégalités comme thème majeur. 
Je vous remercie infiniment d’avoir fait allusion au
G7 santé qui s'est clos vendredi en présence de
l'ensemble des ministres de la Santé du G7, qui a
permis de porter la thématique des soins de
santé primaires, avec l'idée de mettre au cœur de
l'agenda l'attention portée au patient, à l'usager.

SEYDOUX 

Et de le faire évidemment en coopération avec
ces organisations internationales pour qu'elles
agissent de concert, avec les pays du G7, mais
aussi avec nos partenaires du G5 Sahel. 
Voilà ce qui nous semble être un moment crucial
de mobilisation et dont témoigne l'événement
d'aujourd'hui, avec cette attention à l'inclusion
de partenaires multiples qui peuvent échanger
en faveur d'un plan coordonné.
Je vous remercie aussi de l'occasion que vous me
donnez de faire un point sur l'événement auquel la
France apporte une attention toute particulière et
qui va suivre le sommet du G7 à Biarritz en août, la
reconstitution des ressources du Fonds mondial. 
Le Fonds mondial a été un outil unique, extraordi-
naire — innovant par son volume, sa gouvernance,
l'orientation qu'il s'est donnée et son impact. Créé
au début des années 2000, il a atteint une part de
ses objectifs puisque 27 millions de vies ont été
sauvées. Mais, aujourd'hui, il a besoin de relever
son niveau d’action afin d'atteindre l'Objectif du
développement à échéance 2030. Un objectif
très ambitieux en ligne de mire et une mobilisation
financière tout aussi ambitieuse à laquelle le pré-
sident Emmanuel Macron va apporter son plein
soutien avec l'ensemble des partenaires. Il faut au
moins 14 Mds $ pour accélérer le mouvement
pour l'élimination des pandémies.
C'est effectivement dans ce sens que travaille 
le gouvernement français aux côtés de ses par-
tenaires et nous avons, représentés ici, deux 
ensembles d'acteurs qui vont jouer un rôle-clé
pour cette mobilisation. Il faut remobiliser les
donateurs actuels et mobiliser des donateurs
nouveaux. Enfin —et c'est un objectif pour 
catalyser les efforts— il faut que les pays desti-
nataires de l'action du Fonds mondial augmen-
tent aussi leur propre engagement en faveur de
la santé, y compris sur le plan financier. Certains
d'entre vous sont déjà bien au courant de cette
vision et en sont parties prenantes. Qu'il s'agisse
du Fonds mondial ou du gouvernement français,
nous travaillons très étroitement avec un certain
nombre de pays membres de l'OIF, notamment en
Afrique, de manière à donner à voir, le 10 octobre,
à quel point ces pays sont maîtres de leur propre
destin en matière de santé et à quel point ils s'im-
pliquent grâce à l'innovation et à la mobilisation du
secteur privé. Car parmi les acteurs dont l'effort est
indispensable, le secteur privé, déjà extrêmement
présent en matière de santé et en particulier en
Afrique, montrera à Lyon sa capacité d'engagement,
d'action et d'innovation. On espère qu'il apportera
sa contribution à atteindre la cible des 14 Mds $.
C'est donc sous d'excellents auspices que cet 
événement s'inscrit, dans cette dynamique de
mobilisation en faveur de la santé mondiale et en
vue de la Conférence de reconstitution du Fonds
mondial. 


De gauche à droite. 

    Photo 1 : Son Excellence Claudine Talon
et Marisol Touraine, présidente 
d’UNITAID 

  Photo 2 : Abdoulaye Diouf Sarr, ministre
de la Santé du Sénégal.

Photo 3 : Moustafa Mijiyawa, ministre
de la Santé du Togo.

Photo 4 : Autour de Son Excellence
Claudine Talon (de gauche à droite) :
1. Benjamin Hounkpatin, ministre de la
Santé du Bénin. 3. Manouada Malachie,
ministre de la Santé du Cameroun. 
4. Michel Katz (Leem). 6. Pierre Savart
(Leem). 7. Dr Pierre Somse, ministre de
la Santé de la République Centrafricaine.
8. Dr Oly Ilunga Kalenga, ministre de 
la Santé de la République Démocratique
du Congo. 9. Dr François Xavier Ngarambe,
ambassadeur du Rwanda. 
10. Son Excellence Henri Monceau (OIF).

FRANCE

Une reconstitution
portée par un engagement 
majeur de la présidence
française
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DES NATIONS ET DES FONDATIONS

Dr Ann AERTS 
Directrice de la FONDATION NOVARTIS 

Lorsque j’étais jeune médecin, il y a vingt ans, je 
travaillais dans des zones reculées d’Afrique, me 
déplaçant à vélo d’un village à l’autre pour voir les 
patients. Beaucoup de choses ont changé depuis 
cette époque, mais cela n’a jamais été aussi rapide 

que depuis la révolution des technologies mobiles. 
La santé numérique recèle un potentiel considérable, non seule-
ment pour étendre la couverture et renforcer l’accès aux soins 
des populations dans des zones reculées ou mal desservies, 
mais également pour donner plus d’autonomie aux patients afin 
qu’ils prennent mieux en main la gestion de leur propre santé. 
La santé numérique est aussi en mesure de réduire de façon consi-
dérable les inefficacités des systèmes de santé et donc les coûts.
Bien que de nombreux pays n’aient pas encore évalué l’impact du 
numérique sur leurs systèmes de santé, le Canada a estimé récem-
ment que leurs investissements dans la santé numérique ont permis 
de générer 15 milliards de dollars d’économies depuis 2007.
Certes, un très grand nombre d’initiatives en matière de santé numé-
rique ont été développées au cours des dix dernières années. Cepen-
dant, la majorité d’entre elles ne sont pas parvenues à dépasser la 
phase pilote et n’étaient souvent pas conçues pour passer à l’échelle. 
Il en résulte que les pays font actuellement face à une grande fragmenta-
tion et une multitude de solutions numériques qui ne communiquent pas 
entre elles et ne sont pas intégrées aux systèmes de santé.
Le groupe de travail “Santé digitale” de la Commission du Haut Débit, 
coprésidé par la Fondation Novartis et Nokia, a lancé un rapport qui 
s’attache de façon pragmatique à l’importance du leadership au sein 
des gouvernements pour résoudre ces problèmes de fragmenta-
tion, mais également pour s’assurer que les solutions numériques 
soient intégrées aux systèmes de santé nationaux, et qu’elles soient 
capables de répondre aux besoins prioritaires de santé du pays.
Ce rapport est le fruit d’une réflexion collective qui a mobilisé de 
nombreux experts en santé numérique, des organisations interna-
tionales, des acteurs du secteur privé et des gouvernements, avec 
notamment le soutien de l’OMS, de l’Union Internationale des Télé-
communications (UIT) et de la GSMA. 
Le rapport développe des études de cas provenant de huit pays qui 
sont à différents stades de développement de leurs stratégies natio-
nales de santé numérique. 

Les conclusions majeures de ce rapport montrent que le leadership 
au plus haut niveau des gouvernements est absolument fondamental, 
et que la collaboration intersectorielle entre les autorités gouverne-
mentales de la santé et du numérique constitue un facteur clé de 
réussite.
Nous espérons que ce rapport sera un soutien et un schéma de 
référence aux ministres de la Santé et des TIC, pour diriger des 
stratégies nationales de santé numérique afin de déployer les 
solutions à l’échelle. 

SANTÉ NUMÉRIQUE : 
LEADERSHIP ET COOPÉRATION

ENTRE LES TIC ET LA SANTÉ 

”
LE RAPPORT SANTÉ DIGITALE  

DE LA BROADBAND COMMISSION  
FOR SUSTAINABLE DEVELOPMENT  

Florence Gaudry-Perkins
Senior Digital Health Advisor to the 

NOVARTIS FOUNDATION

“Le défi, c’est la fragmentation dans la 
santé numérique : au Mali, dix Initiatives en 
m-Santé maternelle coexistent, mais elles ne 
sont connectées ni entre elles ni aux standards 
de l’Agence de Santé… Malgré les avancées 
de l’Afrique dans ce domaine, lorsque l’on tente de lancer des pro-
grammes nationaux, on se heurte à un mur. Ebola a été une alerte 
majeure : on s’est aperçu que les données n’étaient pas interopé-
rables, que l’on ne pouvait pas mener des actions et les faire remon-
ter de manière efficace. La solution ne peut passer que par un pou-
voir suffisamment puissant pour imposer un standard unique, qui 
permettent aux data de communiquer entre elles. Cela ne veut pas 
dire que les programmes existant ne pourront pas fonctionner, mais 
qu’ils nécessitent des ajustements technologiques pour s’adapter. Ce 
que traduit le rapport de la Broadband Commission, c’est la prise de 
conscience que l’on ne pourra s’en sortir que si les gouvernements 
s’y impliquent très sérieusement – certains l’ont déjà fait comme le 
Rwanda, qui fait partie des 8 cas pratiques étudiés, avec une vraie 
gouvernance et une vraie stratégie santé digitale. 
Le rapport démontre que les gouvernements ont un rôle fondamental 
à jouer sur 3 axes :
• définir des standards pour l’interopérabilité
• harmoniser et coordonner les initiatives pour lutter contre la frag-
mentation de ce domaine
• poser un cadre de lois sur la sécurité et la confidentialité des don-
nées ainsi que pour les dispositifs médicaux connectés.
C’est un appel aux champions qui s’empareront de cette cause et 
qui nécessite, sans parler des besoins de financement, une coopé-
ration complète entre les ministères de la Santé et les autorités TIC 
des pays, entre Télécom et agences de gouvernement, entre ingé-
nieurs et médecins. Les schémas diffèrent selon les pays, mais les 
trois modèles de gouvernance intersectorielle identifiés entre les TIC 
et la santé demandent une forte coopération, de la persévérance, une 
volonté ferme – et un leadership au plus haut niveau. 

Dr Pierre COSTES
UN AN D’AVANCÉES DE DATASANTÉ MALI

“Ces échanges animés, très passionnants, nous ont permis de 
parler avec le nouveau ministre de la Santé du Mali de la possibilité 
de mettre au point, dans le logiciel, un algorithme capable de repé-
rer une anomalie, une situation clinique particulière et de déclen-
cher une alerte immédiate. Une façon d’être au plus près de l’émer-
gence d’un éventuel épisode épidémique, que nous allons intégrer 
au programme DataSanté Mali, où nous en sommes déjà à 45 000 
dossiers de patients en moins d’un an ! www.datasantesud.org

FONDATION NOVARTIS
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INSTITUT PASTEUR

Autre exemple, le projet Ecomore vise à analyser, dans cinq pays, l’im-
pact des modifications du développement et du climat, sur la transmis-
sion, la propagation de maladies comme la dengue, la leptospirose, en 
partenariat étroit avec l’Agence française de développement.
Le point fait sur la santé numérique est majeur. L’Institut Pasteur met en 
place un réseau de transmission d’informations sur les banques de tissus, 
le partage d’informations, la bio-informatique, sur lequel nous souhaitons 
être en contact avec les industriels et l’ensemble des partenaires. 
La base, c’est la formation : ce réseau n’existe que grâce à des individus. 

Nous avons beaucoup renforcé certains axes au 
cours des années précédentes : comment conser-
ver les talents, diversifier les domaines d’expertise, 
encourager une dynamique de recherche – nous 
avons créé les “groupes à quatre ans”, qui donnent 
leur chance à de jeunes investigatrices et investi-
gateurs de très haut niveau, dans certains Instituts 
Pasteur, avec un investissement important et un 
partenariat, pour les dernières opérations, avec 
l’Agence Universitaire de la Francophonie.Enfin, 
nous souhaitons travailler avec l’ensemble des 
universités et des hôpitaux en Afrique et l’Afri-
can Academy of Sciences, pour réaliser une véri-
table coalition panafricaine pour la formation. 
Les dix Instituts Pasteur du réseau international en 
Afrique sont au service des initiatives de formation 
par la recherche, faite par nos scientifiques africains 

du réseau international, au service de cette éducation. 
Un tableau de Magritte que j’aime bien montre que, dans ce genre de réunions, 
nous peignons l’oiseau, et que nous avons raison de le faire : c’est notre objec-
tif. Nous sommes là pour ça… mais nous sommes encore en train de regarder 
l’œuf ! La question, c’est comment favoriser la transition entre l’œuf et l’oiseau. 
Je pense que ces Rencontres peuvent y contribuer. Et l’Institut Pasteur 
est au service des institutions de vos pays pour travailler, avec vous, 
sur ces objectifs. ”

charge d’un certain nombre de pathogènes, connus ou émergents – contre 
Zika, le réseau a joué son rôle, en Polynésie française en 2013 et à partir de 
2015 en Amérique du Sud, au Brésil et dans les Caraïbes.
Ce que nous avons fait évoluer et doit s’inscrire dans un cadre plus 
général, c’est la création d’un groupe d’interventions sur les urgences 
sanitaires (Outbreak Investigation Taskforce). Il fait appel à des scientifiques 
de chacun des instituts Pasteur pour les rassembler et leur permettre d’agir 
de façon beaucoup plus efficace sur les zones, en collaboration avec l’OMS 
et les autres institutions. 
Autre mot-clé, préparation. Nous devons, pour être 
préparés, être coordonnés, ce qui est facile à dire et 
extrêmement difficile à réaliser. Au sein des Instituts, 
ce type d’organisation nous aide indiscutablement : 
ce sont des actions menées en partenariat, au cœur 
de la problématique.
L’Institut Pasteur a toujours été en charge de 
centres collaborateurs avec l’OMS et récem-
ment, nous en sommes très fiers, nos actions 
ont permis à notre réseau d’être reconnu comme 
une ONG en relation officielle avec l’OMS. C’est 
un point sur lequel nous travaillons, y compris 
comme partenaires affirmés d’autres institutions. 
La recherche est un point-clé fondamental. Si, 
dans la surveillance, dans la prise en charge des 
patients, nous n’avons pas, en permanence, une 
véritable activité de recherche associée, nous 
sommes débordés en permanence. 
L’Institut Pasteur mène des actions locales, au service des gouvernements, 
des actions régionales et des actions globales.
Nous avons la capacité, du fait de notre distribution, de répondre à des pro-
blématiques régionales, grâce à la coordination et à nos infrastructures. Des 
actions globales, via différents consortia scientifiques, où tous les Instituts, au 
niveau mondial, se mettent ensemble pour répondre à de grandes questions : 
« Que peut-on faire sur la leishmaniose, sur la résistance aux antibiotiques, 
sur le Sida… » (ce projet Karma sur le paludisme dont nous sommes très 
fiers…). Problématique majeure de santé mondiale, la résistance aux 
antipaludéens est une menace importante. Un premier article de recherche 
très fondamentale, publié dans Nature, décrit entre deux Instituts Pasteur, celui 
de Paris et celui du Cambodge, un nouveau mécanisme de résistance. C’est 
une menace sur les traitements par l’artémisinine, récemment couronnés par 
un prix Nobel. En contact avec l’OMS, on met en place une initiative interna-
tionale, transversale, avec 59 pays, sur 25 instituts Pasteur du réseau pour, en 
un an, collecter environ 15 000 échantillons et répondre à la question : « Ce 
mécanisme qui a été mis en évidence, quelle est sa prévalence dans le monde 
entier ? » Le tout est associé à la reconnaissance d’un laboratoire de référence 
par l’OMS et à une publication dans le New England Journal of Medecine, 
qui montre que ce mécanisme de résistance reste, pour l’instant, confiné à 
certaines régions d’Asie du Sud-Est, en particulier au Cambodge et au Laos. 
Cela n’est pas encore arrivé en Afrique, mais nous voyons déjà émerger 
d’autres modes de résistance. L’épidémiologie moléculaire est ce que la 
recherche moderne peut nous fournir. 

DES INSTITUTS PASTEUR

Pr Christian BRÉCHOT   
Directeur général INSTITUT PASTEUR

NOS 33 INSTITUTS 
PARTAGENT LES 
MÊMES VALEURS 
ET METTENT EN 
COMMUN 
L’EFFORT DE 
23 000 PERSONNES 
DANS 26 PAYS
SUR TOUS 
LES CONTINENTS
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RÉACTIONS

Benoît MIRIBEL 
Directeur général Fondation Mérieux

“Nous avons assisté à un bon événement 
du Leem, qui va faire date… Le mot, lourd, de 
“péril” a été choisi à bon escient : c’est bien 
à un péril, avec les résistances antimicro-
biennes, que nous avons à faire face. M. le 
ministre du Mali l’a bien expliqué, il faut dépasser les frontières : la 
biologie n’en a pas. Ce qui importe pour la Fondation Mérieux, c’est 
le domaine du diagnostic, souvent très négligé, sur lequel il faut 
investir. On manque souvent d’une culture de travail entre méde-
cins et biologistes. Le diagnostic clinique d’un médecin doit pouvoir 
s’appuyer sur une analyse biologique, qui va montrer à quoi l’on a 
affaire et mettre en évidence les résistances. Pour lutter contre les 
tuberculoses multi résistantes, nous venons d’installer au Mali un 
laboratoire P3. Ce qui est nécessaire mais difficile, c’est de tra-
vailler de façon plus horizontale. Or nous sommes ici, à Genève, et 
je pense que c’est aussi un message pour le Fonds mondial tout 
proche qui, fort du travail accompli jusqu’ici, va devoir de plus en 
plus évoluer vers un Fonds mondial “Maladies Infectieuses” car, 
au-delà du Sida, du paludisme et de la tuberculose, ce péril glo-
bal est une priorité mondiale pour notre santé. Nous devons tirer 
les leçons de la crise Ebola de 2014 en termes de renforcement 
des systèmes de santé. Pour leurs vingt ans, les Rencontres pour-
raient élargir leur prisme, du médicament au diagnostic. En tant 
que Fondation Mérieux, nous serions prêts à nous y associer. En 
effet, comme il y a de faux médicaments, il existe de faux tests, tout 
aussi dangereux, contre lesquels les gouvernements ne sont pas 
armés. De la prévention au diagnostic jusqu’au traitement appro-
prié, nous avons encore de vastes chantiers de coopération scienti-
fique à organiser avec nos amis des pays en voie de développement 
dans lesquels les foyers infectieux sont les plus virulents.”

Hamouda ZAOUIA 
Directeur Afrique Moyen-Orient 

Turquie Pierre Fabre Médicaments
Président du Comité Maghreb du Leem 

“ Nous œuvrons depuis des années pour 
que ce forum soit le plus rayonnant pos-
sible. Mélanger dans la même salle des 
experts pharmaceutiques, qu’ils soient industriels ou autori-
tés de santé, sortant chacun de son contexte pour se mettre 
dans celui de la Francophonie, est une vraie prouesse, et l’on 
voit son succès grandissant chaque année. C’est devenu un 
point d’ancrage sur des sujets souvent ignorés des acteurs 
qui ne sont pas au cœur de l’actualité de santé dans les pays. 
Cet échange unique permet à chacun de prendre conscience 
des nouveaux dangers de santé publique, de vivre la réalité 
de l’infrastructure des pays émergents francophones, de leurs 
problématiques humaines ou matérielles et de réfléchir à des 
solutions neuves dans un esprit d’accompagnement, de trans-
fert de savoir-faire et d’implication dans l’innovation dans 
tous les domaines sur les grands sujets – cette année le dia-
gnostic, d’où découle bien sûr la nécessité de traitements spé-
cifiques, la logique de cibler le plus largement possible n’étant 
plus d’actualité. Ces Rencontres ont rempli leur objectif, poser 
les questions avant de poser les solutions. Les thèmes servent 
de point de départ à des réflexions sur la façon de travailler 
ensemble, les réponses arriveront en leur temps. Recenser les 
échanges, les projets, les convergences qui ont pu naître de 
cette journée est essentiel. Ces pays sont stratégiques pour 
nous, ces maladies sont au cœur de notre développement 
et cette vision nous aide à capter les problématiques des 
patients, des personnels de santé et de tous les acteurs impli-
qués, y compris les organismes internationaux.”

Garance UPHAM
Vice présidente Alliance Mondiale 

contre la Résistance aux  Antibiotiques

“Première ONG française couronnée pour sa lutte 
contre la résistance antimicrobienne (l’UE vient de 
nous décerner le 3e Prix mondial) notre Alliance a 
été fondée par le Dr Jean Carlet. Le lien entre Ebola 
et la résistance antimicrobienne réside dans le fait que les systèmes de 
contrôle infectieux sont faibles. J’ai été ravie de publier, dans l’édition 2017 
de notre revue AMR Control, un article de Mme Coll Seck sur la manière 
dont le Sénégal met en avant le contrôle infectieux et le renforcement des 
laboratoires. Dr Lang, vous avez travaillé sur le SARS et n’en avez pas tiré de 
revenus, mais si nos systèmes de santé publique étaient plus forts, mieux 
financés, ils consommeraient plus de médicaments. Nous publions notre 
revue pour les décideurs, investisseurs ou ministres, qui n’ont pas le temps 
de lire les centaines de publications ou de venir à des conférences. Nous y 
concilions l’opinion de la Banque mondiale sur les investissements, de US 

Patrice FUSTER
Directeur Affaires publiques Afrique 

SANOF
Président du Comité Afrique du Leem

“J’ai passé vingt ans à l’étranger dans des postes 
opérationnels en filiale : mon expérience de terrain 
m’a amené à ce poste aux Affaires publiques, qui 
me permet aujourd’hui de m’impliquer dans le Comité Afrique. Sur le prin-
cipe, proposer aux ministres et grands acteurs participant au sommet de 
l’OMS de venir un peu en amont me paraît une utilisation intelligente des 
ressources et des agendas.  
Au-delà de mon propre ressenti, j’ai beaucoup entendu dire que le niveau de 
cette année était bon. Le thème était porteur car, malgré la montée en puis-
sance des maladies non communicables (diabète, cancer, hypertension…), 
on oublie que l’Afrique est soumise à la double peine, puisque l’ensemble 
des pandémies traditionnelles n’est pas traité. Les autorités de Santé afri-
caines doivent faire face aux unes et aux autres, avec des systèmes de soins 
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 C’est un grand honneur pour 
l’Académie Nationale de Phar-
macie d’être associée à cette 
manifestation et je remercie le 
Leem ainsi que la Francophonie 
de m’aider à donner à ce prix de 
la pharmacie francophone un 
lustre tout particulier.
L’Académie, fondée il y a deux 
cent sept ans, a un objectif 
essentiellement scientifique, 
mais a aussi vocation à déve-
lopper des contacts internatio-
naux avec nos confrères. Elle 
est composée de 350 membres 
et d’une centaine de membres 
correspondants à titre étranger.
L’Académie a créé un prix de la 
pharmacie francophone avec 
pour objectif de distinguer un 
pharmacien dont les travaux 
scientifiques ou la vitalité pro-
fessionnelle méritent d’être 
illustrés au plan international. 
Le Canada, la Chine, le Liban, le 
Mali, le Maroc et le Sénégal ont 
été primés précédemment.
J’ai le plaisir d’appeler à la tri-
bune la lauréate, Madame le 
professeur Vo Thi Bach Hue, 
qui travaille dans le départe-
ment de chimie analytique et de 
contrôle des médicaments de la 
faculté de Pharmacie de Ho Chi 
Minh Ville, au Vietnam. 
Ses travaux sur la botanique, 
la pharmacognosie, la toxico-
logie et la chimie analytique 
sont à l’évidence nécessaires 
pour lutter contre la falsifica-
tion des médicaments.

 Je suis vraiment touchée par 
l’honneur que me fait le Pr Chast 
en me remettant cette distinction. 
Grâce à vous, à mon équipe, à mes 
étudiants, à tous nos efforts, les 
résultats de nos expérimentations 
se sont révélés positifs. Grâce à 
vous, j’ai senti la beauté de la vie 
et j’ai compris l’espace infini de 
la science. Je voudrais remer-
cier mes amis et professeurs en 
France et au Vietnam, Yves Juillet 
et Jean-Daniel Ruiz, le Pr Fran-
çois Locher, doyen de la faculté de 
Lyon, qui m’a acceptée en 1997 ; 
les professeurs et techniciens des 
facultés de Toulouse, de Lyon, de 
la Pharmacie centrale de Lyon ; le 
doyen de la faculté de Ho Chi Minh 
Ville… Grâce à ce prix, je souhaite 
que nous puissions échanger nos 
idées. Chaque année, de un à trois 
étudiants sont choisis pour conti-
nuer vers le master : des échanges 
entre étudiants de dernière année 
les aideraient à réaliser leur 
mémoire en français. Je propose 
davantage de contacts entre les 
instituts de contrôle des médica-
ments de nos pays pour fixer des 
qualités communes aux produits 
pharmaceutiques. J’en profite 
pour confirmer que la majorité de 
nos industries pharmaceutiques 
respectent les bonnes pratiques 
GMP et GSP… Je ne voudrais pas 
oublier ma famille et mon époux 
présent ici. Cette journée est pour 
moi une grande journée, une de 
celles qui comptent dans la vie 
d’un homme… ou d’une femme !

Vo Thi  
BACH  
HUE
Lauréate du prix  
de la pharmacie 
francophone,
VIETNAM

Pr François 
CHAST
Président  

de l’Académie  
nationale  
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FRANCE

PRIX DE LA PHARMACIE  
FRANCOPHONE

Michel KATZ (Leem) et Jean-Stéphane BIATCHA (Synergies Africaines). Entourant la lauréate et son époux, le professeur CHAST, Jean-Daniel RUIZ 

et le Dr Yves JUILLET (Leem). Hamouda ZAOUIA (Pierre Fabre), vice-président du comité Afrique, Gérard DUFOUR (Dexo), Béatrice KRESSMANN 

et Pierre SAVART (Leem). Guy WILLIS (IFPMA) et l’édition 2010 de “Developing World Health Partnerships”.

Nous savons que certains pays, notamment producteurs de 
génériques, contestent l’initiative IMPACT, craignant qu’elle 
ne gêne la diffusion de leurs productions. 
En réalité, si leurs productions sont conformes à la légis-
lation et aux normes sanitaires, il n’y a aucune raison qu’il 
en soit ainsi.
Renoncer aux partenariats public/privé dans le cadre de 
cette lutte n’irait certainement pas dans le sens d’une effi-
cacité renforcée en termes de santé publique.
Les questions que nous avons évoquées feront sans doute 
l’objet de débats au cours des travaux de l’assemblée 
mondiale de l’OMS, et en marge de ces travaux. Il est utile 
qu’elles donnent lieu à des échanges dans le cadre de nos 
Rencontres. 
C’est pour moi l’occasion de remercier une fois de plus – et 
je pense que vous vous associez tous à ces remerciements 
– le Leem et l’OIF de nous avoir conviés cette année encore 
à ces Rencontres. 
J’ajouterai simplement, à titre personnel, que je souhaite 
non seulement que ce rendez-vous annuel puisse perdu-
rer, mais qu’il puisse prendre encore plus d’ampleur – 
nous voyons bien que nous sommes tous plus ou moins 
frustrés de ne pas pouvoir prolonger nos débats.
Le patronage de l’OIF est un atout important. Réunir l’en-
semble des délégations des pays membres de la Fran-
cophonie avant une réunion comme celle qui commence 
demain à Genève au sein de l’OMS est un élément détermi-
nant d’influence. 
C’est ce que j’appelle la “stratégie de coalition”. Certains 
de nos amis et partenaires, comme le Commonwealth, la 
pratiquent fréquemment : ils se concertent à l’avance, exa-
minent les principaux points de l’ordre du jour, essaient de 
définir des positions communes sur un certain nombre de 
sujets –, et ceci a un effet de levier tout à fait déterminant.
Et en écho aux propos de M. l’ambassadeur Libère Bara-
runyeretse, c’est important sur le plan linguistique aussi. 
Nous le savons tous, lorsque nous arrivons, isolés, au sein 
d’instances internationales, où le français est rare. 
Le fait de travailler en commun, de constituer un groupe, 
permet d’exercer davantage de pression sur les institu-
tions internationales – et du même coup, de redonner au 
français, deuxième langue officielle au sein des Nations 
Unies, la place qui lui revient.

“ renoncer aux partenariats 
public/privé n’irait 
certainement pas  
dans le sens d’une efficacité 
renforcée en termes  
de santé publique ” 
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